
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRÊTÉS DU MAIRE PRIS PAR LES 
SERVICES TECHNIQUES 



~ t -~'7-;. t.,;~ _{; 

/:~'\ REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Jfl, · ~:)1 Liberté, Egalité, Fraternité 
~ \ ~ $! 

1 
{i DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

~J \ $ / )'/,g ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

_,\~~~c✓;/,1,•,. CANTON DU PLATEAU BRIARD 
' >· . ' ·7 COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 
~ ~ 

Arrêté n° ST 2023/01 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 

PLACE CHARLES DE GAULLE 

(VOIE COMMUNALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de la société EQUANS (ENGIE INEO}, en date du 3 janvier 2023, 

Considérant que l'entreprise EQUANS (ENGIE INEO) va procéder à la dépose des illuminations 
autour du monument aux Morts de la place Charles de Gaulle, le mercredi 11 janvier 2023 
de 7 heures à 17 heures. 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire le stationnement sur les places qui se trouvent à la droite 
du monument aux Morts pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1er: Dit que le stationnement sera interdit sur la droite du monument aux Morts de 
la place Charles de Gaulle le mercredi 11 janvier 2023 de 7 heures à 17 heures, dés lors que 
les panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 2: Dit que les mesures nécessaires à la matérîalisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par EQUANS (ENGIE INEO), 1 rue de TOURAINE - 94460 VALENTON. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des 
véhicules suivant l'article R 417-10 du Code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
L'entreprise EQUANS (ENGIE INEO} 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: :f /o (/:J.. 0 ;z_ -~ 

Fait à Mandres-les-Roses, le 9 janvier 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 2023/02 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION RUE DU GENERAL LECLERC 

{VOIE DEPARTEMENTALE} 

Le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territo ria les et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise EQUANS (ENGIE INEO) en date du 3 janvier 2023, 

Considérant que l'entreprise EQUANS {ENGIE INEO) va procéder à la dépose des illuminations 
rue du Général Leclerc, le mercredi 11 janvier 2023 de 13 heures 30 à 16 heures, 
Considérant qu'il y a lieu de modifier la circulation aux abords pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1er_: Dit que la circulation sera interdite à tous les véhicules dans la rue du Général 
Leclerc, le mercredi 11 janvier 2023 de 13 heures 30 à 16 h 00. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par l'entreprise EQUANS {ENGIE INEO), 1 rue de Toura ine 94460 VALENTON. 

Article 3: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des 
véhicules suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur le Président du Conseil Départemental 
L'entreprise EQUANS (ENGIE INEO) 

Article 5: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www,telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Aff iché/ notifi é à l' intéressé le ~f /tJI/ µ_l__:_s 
Fait à Mandres-les-Roses, le 9 janvier 2023 

/·----..., l' Adjoint au Maire, 

;,; travaux, espaces verts, 

i cimetière et sécurité 
:z INE 
* 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 2023/003 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE STATIONNER 

PLACE DES TOURS GRISES 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise SVL ENERGIE, en date du 9 janvier 2023, 

Considérant que l'entreprise SVL ENERGIE va procéder à la mise en place d'une borne IRVE sur 
le parking des Tours Grises au niveau des places situées sous les arbres, entre le 16 janvier et 
le 28 janvier 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1"': Dit que le stationnement sera interdit à l'entrée du parking des Tours Grises ainsi 
que sur les places de stationnement situées sous les arbres place des Tours Grises, entre le 16 
janvier et le 28 janvier 2023 dès lors que les panneaux de signalisation des travaux seront 
installés avec un barriérage indiquant les emplacements de la fouille. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de cette interdiction seront 
mises en œuvre par SLV ENERGIE, 178 rue du Temple - 75003 PARIS. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur le Président du Conseil Départemental 
L'entreprise SVL ENERGIE 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le: . / (J 17 /J .J) . 0 A . ?.., c, 1-.::. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 12 janvier 2023 

e Maire, 

OREAU 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT ALLEE DU PAVILLON 

(VOIE COMMUNALE) 

Arrêté n° ST 2023/005 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise GH2E, en date du 20 décembre 2022, 

Considérant que l'entreprise GH2E va procéder à des travaux de branchement électrique sous 
trottoir pour ENEDIS, au 4 allée du Pavillon, entre le 19 janvier et le 8 février 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1er : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules au 4 allée du Pavillon, 
entre le 19 janvier et le 8 février 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des travaux 
seront installés. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la modification du stationnement seront mises en 
œuvre par l'entreprise GH2E, 9/11 rue Henri Dunant - 91070 BONDOUFLE. 

Article 3: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véh icules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
L'entreprise GH2E 

Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le : 

Fait à Mandres-les-Roses, 1 1-6--i.a,nvier 2023 

\ 
j 

,..- . ,/ . 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 2023/006 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

DU STATIONNEMENT RUE RENE THIBAULT 

(VOIE COMMUNALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article R110-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise TPF en date du 12/12/2022, 

Considérant que l'entreprise TPF, va réaliser des travaux de raccordement électrique sous 
trottoir à la hauteur du 17 rue René Thibault, entre le 19 janvier 2023 et le 9 février 2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1 ., : Dit que la circulation se fera par alternat, réglée manuellement, à la hauteur des 
travaux, 17 rue René Thibault, 19 janvier 2023 et le 9 février 2023. 

Article 2: Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur du n°17 rue 
René Thibault, entre le 19 janvier 2023 et le 9 février 2023, dès lors que les panneaux de 
signalisation des travaux seront installés 

Article 3 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par l'entreprise TPF, 21 rue des Activités - 91540 ORMOY. 

Article 4 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques 
- Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
- Entreprise TPF 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le bia is de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 12 janvier 2023 
Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l' intéressé le: . v "'1 

J 5, D j ·l---o,/-..~ 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• ST 2023/007 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT RUE DE VERDUN 

(VOIE DEPARTMENTALE) 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise GH2E en date du 8 décembre 2022, 
Vu les prescriptions techniques du service voirie du conseil Départemental en date du 5 
janvier 2023. 

Considérant que l'entreprise GH2E va réaliser des travaux de branchement électrique sous 
trottoir et sous chaussée à la hauteur du 155 rue de Verdun, entre le 20 janvier et le 9 février 
2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1 e, : Dit que la circulation se fera par alternat, réglée par feux tricolores, au niveau des 
travaux au 155 rue de Verdun, entre le 20 janvier et le 9 février 2023. 

Article 2 : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules à hauteur du 155 rue de 
Verdun, entre le 20 janvier et le 9 février 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des 
travaux seront installés. 

Article 3: Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par l'entreprise GH2E, 9/11 rue Henri Dunant- 91070 BONDOUFLE. 

Article 4 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des 
véhicules suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325-1 du Code précité . 



Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 

- Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 

- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
- L'entreprise GH2E 

Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification . 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : 

Fait à Mandres-les-Roses, le 16 janvier 2023 

c::=_ 

Maire, 

EAld­



· REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 

SUR LE DOMAINE PUBLIC 

Arrêté n° ST2023/013 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Entreprise Bambooh Services 

Monsieur Georgie HENRIOL 
75 rue Rateau 

ADRESSE DES TRAVAUX: 

Le Maire, 

93120 LA COURNEUVE 

Création de massifs et pose de panneaux lumineux : 

Place des Tours Grises (emplacement 
actuel) 
Entre le 10 et le 12 rue François Coppée 
Parc des Charmil les 
Angle rue de la Croix Rouge/ chemin de 
Yerres à Brie 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2, L 
2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la voirie routière et notamment ses articles L 115-1 à L 116-8 et L 141-2 à L 141-
12, R 115-1 à R 116-2 et R 141-12 à R 141-22, 
Vu l'arrêté préfectoral du 11 Septembre 1969 portant règlement général sur la conservation et 
la surveillance des chemins départementaux, 
Vu la demande en date du 4 janvier 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé, 

Considérant la demande l'autorisation d'entreprendre des travaux relatifs à l'installation de 4 
panneaux lumineux dans la Commune. 

ARRETE 

Article 1"' : L'entreprise BAMBOOH SERVICES est autorisée à procéder aux travaux cités ci­
dessus entre le 25 janvier au 20 février 2023. 

Article 2: Le bénéficiaire informera le Maire ou les services techn iques agissant pour le compte 
de la Commune, du début des travaux. 

li pourra demander qu'il soit procédé à la vérification de l'implantation de l'ouvrage. 

Article 3: Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour 
et de nuit et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation, et conformément à l'avis du service . 

La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 



Article 4 : La présente autorisation est délivrée pour une durée stipulée ci-dessus ; elle sera 
périmée de plein droit s'il n'en est pas fait usage à l'expiration de ce délai. 

Article 5 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service . 

Article 6: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques 
- Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
- Monsieur HENRIEOL de la l'entreprise BAMBOOH SERVICES 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : o/4::;,/49'1 / of!..c,.f_, S 

Fait à Mandres-les-Roses, le 20 janvier 2023 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT RUE CAZEAUX 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Arrêté n• ST2023/15 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8 du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu le permis de construire PC 94 047 22 C 1005 accordé le 26/08/2022, 
Vu la demande de Monsieur Frédéric CIESCO, en date du 20 janvier 2023, 

Considérant que plusieurs entreprises vont procéder à des travaux sur le chantier du 23 rue 
Cazeaux, 
Considérant que pour faciliter l'accès aux véhicules de chantier, il y a lieu d'interdire le 
stationnement sur les 2 places matérialisées à la hauteur du 23 rue Cazeaux, à compter du 24 
janvier jusqu'au 24 juillet 2023. 

ARRETE 

Article 1er : Dit que le stationnement sera interdit, sur les 2 places matérialisées à la hauteur 
du 23 rue Cazeaux, à compter du 24 janvier jusqu'au 24 juillet 2023 dès lors que les panneaux 
de signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par Monsieur Frédéric CIESCO, 11 Grand Cour - 94520 MANDRES-LES-ROSES. 

Article 3: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur Frédéric CIESCO 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours: 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : ~ t?-' / ~ 

Fait à Mandres-les-Roses, le 24 janvier 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• ST 2023/016 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE DE ROCHOPT, RUE DU FAUBOURG DES CHARTREUX 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rllü-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de SUEZ, en date du 12 janvier 2023, 

Considérant que la société SUEZ va procéder à des travaux de réparation sur le réseau EP à 
l'angle de la rue de Rochopt et de la rue du Faubourg des Chartreux, entre le 30 janvier et 1er 
mars 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er: Dit que la circulation se fera par alternat, réglée par feux tricolores, à la hauteur 
des travaux à l'angle de la rue de Rochopt et de la rue du Faubourg des Chartreux, entre le 30 
janvier et 1er mars 2023. 

Article 2 : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules à l'angle de la rue de 
Rochopt et de la rue du Faubourg des Chartreux, entre le 30 janvier et 1er mars 2023, des lors 
que les panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 3: Dit que les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement 
seront mises en œuvre par SUEZ, 51 avenue de Sénart- 91230 MONTGERON. 

Article 4: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
L'entreprise SUEZ 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 24 janvier 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'in téressé le: ~éJ/c,·i / _,,fb,/3 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 2023/017 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

DU STATIONNEMENT RUE RENE THIBAULT 

{VOIE COMMUNALE} 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise TPF en date du 03/01/2023, 

Considérant que l'entreprise TPF, va réaliser des travaux sur le réseau électrique à la hauteur 
du 17 rue René Thibault, entre le 6 février et le 27 février 2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er : Dit que la circulation se fera par alternat, réglée manuellement, à la hauteur des 
travaux, 17 rue René Thibault, entre le 6 février et le 27 février 2023 . 

Article 2 : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur du n°17 rue 
René Thibault, entre le 6 février et le 27 février 2023, dès lors que les panneaux de signalisation 
des travaux seront installés. 

Article 3 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par l'entreprise TPF

1 
11 rue Louise Vilmorin - 91540 MENNECY. 

Article 4: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'artic le L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques 
- Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
- Entreprise TPF 



Article 6: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http:/ /www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification . 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le oY P1 / _,k_.2. _3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 24 janvier 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• ST 2023/22 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

ET DU STATIONNEMENT RUE FRANCOIS COPPEE 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l' arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise VALENTIN, en date du 20 janvier 2023, 
Vu les prescriptions du service DTVD du Conseil Départemental en dat e du 24/01/2023, 

Considérant que l'entreprise VALENTIN va procéder à des travaux de réhabilitation du 
branchement d'eaux usées par chemisage, sans tranchée, au n°31 rue François Coppée, entre 
le 15 février et le 17 février 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1 "' : Dit que la circu lation se fera pa r alternat, réglée manuellement, à la hauteur des 
travaux au n°31 rue François Coppée, entre 15 février et le 17 février 2023. 

Article 2 : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules au n°31 rue François 
Coppée, entre le 15 février et le 17 février 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des 
travaux seront installés. 

Article 3 : Dit que les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement 
seront mises en cèuvre par L'entreprise VALENTIN, 6 chemin de Villeneuve-Saint-Georges -
94140 ALFORTVILLE; 

Article 4 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicu les 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la vo ie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité . 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
L'entreprise VALENTIN 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le:;{) /oL { fe/-J 

Fait à Mandres-les-Roses, le 13 février 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMM UN E DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 2023/027 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT RUE DE VERDUN 

(VOIE DEPARTMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise FGC en date du 9 février 2023, 
Vu l'autorisation d'entreprendre des travaux (DTVD/STE/SCUA/2023-77) avec prescriptions 
délivrée par le service DTVD du Conseil Départemental du Val-de-Marne en date du 
27/01/2023, 

Considérant que l'entreprise FGC va réaliser des travaux de pose de fourreaux sous trottoir 
à la hauteur du 84/86 rue de Verdun, entre le 27 février 2023 et le 28 mars 2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1er: Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules à hauteur du 84/86 rue 
de Verdun, entre le 27 février 2023 et le 28 mars 2023, dès lors que les panneaux de 
signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par l'entreprise FGC, 72 route de Longjumeau - 91160 BALLAINVILLIERS. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des 
véhicules suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325-1 du Code précité. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à: 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 

- L'entreprise FGC 



Article 5: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: 
0
2,,3, /ao2.. / ,;zo,2.,;~ 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 février 2023 
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Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE HENRIETTE FOUGASSE 

Arrêté n• ST 2023/28 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise BIR, en date du 13 mars 2023, 

Considérant que l'entreprise BIR est autorisée à procéder à des travaux d'enfouissement des 
réseaux aériens pour le compte du SIGEIF dans la rue Henriette Fougasse, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire la circulation et le stationnement dans la rue Henriette 
Fougasse pendant la durée des travaux du 3 avril 2023 et le 30 avril 2023. 

ARRETE 

Article 1er : Dit que la circulation sera interdite, sauf aux riverains, dans la rue Henriette 
Fougasse du 3 avril 2023 et le 30 avril 2023. 

Article 2: Dit que des déviations seront mises en place du 3 avril 2023 et le 30 avril 2023: 

les usagers roulant sur la rue de la Croix Rouge et suivant direction de Brunoy 
devront emprunter la rue René Thibault . 
les usagers roulant sur la rue Paul Doumer en direction du centre-ville, devront 
continuer sur cette dernière et ensuite emprunter la rue des Roses, la rue Cazeaux 
et la rue de Brie pour rejoindre le centre-ville. 

Article 3 : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules étrangers au chantier dans 
la rue Henriette Fougasse du 3 avril 2023 et le 30 avril 2023 et dès lors que les panneaux de 
signalisation des travaux seront installés. 

Article 4: Dit que les mesures nécessaires à la mod ification de circulation et du stationnement 
seront mises en oeuvre par BIR - 2 BIS rue de l'Escouvrier- 95200 SARCELLES. 

Article 5 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité. 



Article 6 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
KEOLIS 
L'entreprise BIR 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: .J! j /o3 /~3 . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 28 mars 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 2022/35 

ARRETE PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT RUE BRIE 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Considérant que le Service Territorial Est du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
procède à une modification expérimentale de la circulation avec mise en place d'alternats, 
rue de Brie, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire le stationnement sur les places matérialisées entre le 
n°28 et le n°38 dans la rue de Brie, du 1er avril 2023 au 30 juin 2023. 

ARRETE 

Article 1er: Dit que le stationnement sera interdit entre le n°28 et le n°38 la rue de Brie, du 
1er avril 2023 au 30 juin 2023. 

Article 2: Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par le Conseil Départemental - STE/DTVD, n° 79 A, avenue du Maréchal de 
Lattre de Tassigny - 94000 CRETEIL. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des 
véhicules suivant l'article R 417-10 du Code de la Route . 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 

- Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
- Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 

Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère e<écutoire du(résent arrêté 

Affiché/ notifié ti l'intéressé le : A~ lo 3 to}/JJ 
Fait à Mandres-les-Roses, le 13 mars 2023 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

liberté, f ga/ifé, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 37 /2023 

PORTANT MODIFICATION DE L'ARRETE n°2023/023 

RELATIF A LA REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT 

SUR LE PARKING RUE DE ROCHOPT 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre 
les communes,. les départements, les régions et l'état, 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route et notamment son article R 417-10, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre 1 - quatrième partie -
signalisation de prescription absolue ar-prouvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié), 
Vu l'arrêté municipal n°2023/023 du 24 février 2023 portant réglementation du 
stationnement du parking de la rue de Rochopt. 

Considérant que pour des raisons de sécurité, d'ordre public et d'intérêt général, a été mise 
en place en place une zone bleue matérialisée par des marquages bleus, située sur le côté 
gauche en entrant sur le parking face au 18 rue de Rochopt. 
Considérant que pour favoriser les activités du plus grand nombre, la durée du 
stationnement a été règlementée. 
Considérant qu'il y a lieu de préciser la durée du stationnement dans cette zone. 

ARRETE 

Article r': Cette zone bleue est effective de 9h à 19h, du lundi au vendredi, matérialisée par 
des marquages bleus, située sur le côté gauche en entrant sur le parking face au 18 rue de 
Rochopt. 

Article 2: Il est interdit de laisser stationner un véhicule pendant une durée supérieure à 2h, 
de 9h à 19 h, du lundi au vendredi . 

Article 3 : Les emplacements de ces nouveaux dispositifs de stationnements sont 

matérialisés à la peinture au sol et par des panneaux de signalisation réglementaire . 

Article 4: Sur cette zone bleue les automobilistes doivent apposer un disque réglementaire 

de contrôle de la durée du stationnement conforme au modèle européen. Ce disque devra 

être apposé sur le tab leau de bord du véhicule et l'heure d'arrivée devra être visible de 

l'extérieur pour les agents chargés du contrôle. 

Accusé de réception en préfeclure 
094-2194004 70-20230425-3 7 -2023-AR 
Dale de t<il6Iransmission : 10/05/2023 
Dale de réception préfecture : 1010512023 



Article 5 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par 
un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents. 

Article 6 : Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 7 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de po lice de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Aifichèi notifié à l' intéressé le: I / f.0 ,~; io,l ~ ., VII' ) ,, ,-

Fait à Mandres-les-Roses, le 25 avril 2023 

Accusé de réceplion en pré(ecture 
094-2194004 7 0-20230425-37-2023-AR 
Date de télélransmission : 10/05/2023 
Date de réception prêfeclure : 10/05/2023 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Frot'emité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 38/2023 

PORTANT MODIFiCATION DE L'ARRETE n°2023/021 

RELATIF A LA REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT 

RUE DE ROCHOPT 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'état, 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu le Code de la route et notamment son article R 417-10, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre 1 - quatrième partie -
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié), 
Vu l'arrêté municipal n°2O23/O21 du 24 février 2023 portant réglementation du 
stationnement de la rue de Rochopt. 

Considérant que pour des raisons de sécurité, d'ordre public et d'intérêt général, a été mis 
en place un stationnement règlementé dans la rue de Rochopt. 
Considérant la nécessité de préciser la réglementation relative à la notion de l'arrêt du 
véhicule. 

ARRETE 

Article 1er: Au début de la rue de Rochopt, entre le n°2 et le 11°10, l'arrêt minute est effectif 
de 7h30 à 9h, du lt,mdi au vendredi durant la période scolaire, puis sur ce même emplacement 
la zone bleue est effective de 9h à 19h (durée limitée 2h), du lundi au vendredi, toute l'année. 

Article 2: Une zone bleue entre le n°10 et le n°18 de la rue de Rochopt est elle aussi effective 
de 9h à 19h (durée limitée 2h) du lundi au vendredi, toute l'année. 

Article 3 : L'arrêt minute est autorisé pour permettre la descente des enfants tout en 

conservant la notion de véhicule en moteur tournant. 
Les véhicules en arrêt moteur seront considérés comme en stationnement interdit et gênant 
sur l'arrêt minute. 

En cas de non-respect de cette règlementatîon les véhicules pourront faire l'objet d'une mise 
en fourrière immédiate par les services habilités au terme des articles L325-1, L325-3, L325-

11, L325-15 du Code de la Route. 

Article 4 : Les emplacements de ces nouveaux dispositifs de stationnements sont 

matérialisés à la peinture au sol et par des panneaux de signa lisation réglementaire . 

Accusé de réception en préfecture 
094-2194 004 70-20230425-38-2023-AR 
Dale de iélélransmission : 10/05/2023 
Dale de réception préfecture : 10/05/2023 



Article 5 : Sur la zone bleue les automobilistes doivent apposer un disque réglementaire de 
contrôle de la durée du stationnement conforme au modèle européen. Ce disque devra 
être apposé sur le tableau de bord du véhicule et l'heure d'arrivée devra être visible de 
l'extérieur pour les agents chargés du contrôle. 

Article 6 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par 
un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents. 

Article 7 : Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contra ires antérieures. 

Article 8 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 

Article 9 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http ://www.telerecours .fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: ./1 ( o 5 /.t:o,,Z3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 25 avril 2023 

Accusé de réception en préfecture 
094-2194004 70-20230425-3B-2023-AR 
Dale de télétransmission : 10/05/2023 
Dale de réception préfecture : 10/05/2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST2023/41 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR VOIE DEPARTEMENTALE 

EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Madame Nathalie BES 

ADRESSE DES TRAVAUX: 19 rue Paul Doumer 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Demande l'autorisation : 

□ D'ABAISSER LA BORDURE DE TROTTOIR, 

□ DE STATIONNER UNE BENNE, 

■ D'INSTALLER UN ECHAFAUDAGE, le mercredi 29 mars 2023 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2, L 
2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la voirie routière et notamment ses articles L 115-1 à L 116-8 et L 141-2 à L 141-
12, R 115-1 à R 116-2 et R 141-12 à R 141-22, 
Vu l'arrêté préfectoral du 11 Septembre 1969 portant règlement général sur la conservation et 
la surveillance des chemins départementau~, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits de 
voirie, 
Vu la demande en date du 14 mars 2022, 

Considérant la nécessité d'installer un échafaudage pour retirer 2 cheminées situées sur la 
· toiture. 

ARRETE 

Article 1er : Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande, à 
charge pour lui de se conformer aux dispositions de l'arrêté préfectoral susvisé. 

Article 2: Le bénéficiaire informera le Maire ou les services techniques agissant pour le compte 
de la Commune, du début des travaux. 
li pourra demander qu'il soit procédé à la vérification de l'implantation de l'ouvrage. 

Article 3: Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour 
et de nuit et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation, et conformément à l'avis du service. 

LE BENEFICIAIRE DOIT DEVIER LES PIETONS SUR LES PASSAGES MATERIALISES EN AMONT ET 

EN AVAL DE L'ECHAFAUDAGE ET INDIQUER CETTE DEVIATION PAR DES PANNEAUX DES 

SIGNALISATION DE TYPE AKS ET M9. 



LA LIBRE CIRCULATION DES PIETONS DEVRA ETRE ASSUREE À TOUT MOMENT ET EN TOUTE 

SECURITE 24H/24H. 

LE BENEFICIARE DE CETTE AUTORISATION DEVRA PROCEDER A LA MISE EN PLACE D'UN FILET 

DE PROTECTION SUR TOUTE LA HAUTEUR DE L'ECHAFAUDAGE. 

La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: 

GRATUITE POUR 24 H 

dont le montant a été fixé·par décision du Conseil Municipa l. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée pour une durée stipulée ci-dessus ; elle sera 
périmée de plein droit s'il n'en est pas fait usage à l'expiration de ce délai. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 

- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques 

Monsieur le Chef de Police pl_uricommunale du Plateau Briard 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
- Madame Nathalie BES 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l' intéressé le : 

0
. ~· 9'J . .., 

o,c__ o.3 , ~':!I 

Fait à Mandres-les-Roses, le 22 mars 2023 
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REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• ST2023/42 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR VOIE DEPARTEMENTALE 

EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Monsieur Fernando DE SOUSA GASPAR 

ADRESSE DES TRAVAUX: 14 rue de Boussy 

94520 MANDRES-LES-ROSES 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2, L 
2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la voirie routière et notamment ses articles L 115-1 à L 116-8 et L 141-2 à L 141-
12, R 115-1 à R 116-2 et R 141-12 à R 141-22, 
Vu l'arrêté préfectoral du 11 Septembre 1969 portant règlement général sur la conservation et 
la surveillance des chemins départementaux, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits de 
voirie, 
Vu la demande de stationnement en date du 21 mars 2022 à la hauteur du 14 rue de Boussy, 

Considérant la nécessité de stationner 2 camions sur la chaussée, le samedi 1er avril 2023 et ce 
afin de faciliter la livraison de béton . 

ARRETE 

Article 1 e, : Le bénéficiaire est autorisé à stationner les 2 véhicules sur la chaussée comme 
énoncés dans sa demande, à charge pour lui de se conformer aux dispositions de l'arrêté 
préfectoral susvisé et aux prescriptions départementales transmises à l'intéressé le 22 mars . . 

2023. 

Article 2: Le bénéficiaire informera le Maire ou les services techniques agissant pour le compte 
de la Commune, du début des travaux. 

Article 3: Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour 
et de nuit et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation, et conformément à l'avis du service. 

LE BENEFICIAIRE DOIT DEVIER LES PIETONS SUR LES PASSAGES MATERIALISES EN AMONT ET 

EN AVAL DU CHANTIER ET INDIQUER CETTE DEVIATION PAR DES PANNEAUX DES 

SIGNALISATION DE TYPE AKS ET M9. 

LA LIBRE CIRCULATION DES PIETONS DEVRA ETRE ASSUREE À TOUT MOMENT ET EN TOUTE 

SECURITE 24H/24H. 

LA CIRCULATION DES VEHICULES SE FERA PAR ALTERNANCE ET SERA REGLEE MANUELLEMENT. 



La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de : 

GRATUITE POUR 24 H 

dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. · 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée pour une durée stipulée ci-dessus ; elle sera 
périmée de plein droit s'il n'en est pas fait usage à l'expiration de ce délai. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques 

Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
- Monsieur Fernando DE SOUSA GASPAR 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le: 

Fait à Mandres-les-Roses, le 27 mars 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 49/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE CAZEAUX 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l' arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise Spie Batignolles en date du 17 mars 2023, 
Vu les prescriptions émises par le service DTVD du Conseil Départemental du Val-de-Marne en 
date du 10 mai 2023, 

Considérant que l'entreprise Spie Batignolles, va réaliser des travaux de création d'un 
branchement d'eau potable à la hauteur du 23 rue Cazeaux, entre le 15 mai et le 16 juin 2023, 
Considérant qu' il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1 e, : La circulation se fera par alternat, réglée manuellement, à la hauteur des travaux, 
au 23 rue Cazeaux, entre le 15 mai et le 16 juin 2023 . 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur du 23 rue Cazeaux, 
entre le 15 mai et le 16 juin 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des travaux seront 
installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la matéria lisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise Spie Batignolles, 14 rue des Belles Hâtes - 78700 CONFLANS-SAINTE­
HONORINE. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité . 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 

Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques 

Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
- Monsieur le président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 

SUEZ 
- Entreprise Spie Batignolles 



Article 6: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le : A4 ( 0 5 ,/_7c;.Z_.3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 10 mai 2023 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL·DE·MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 51/2023 

PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT 
SUR LES EMPLACEMENTS RESERVES POUR VEHICULES ELECTRIQUES 

PLACE DES TOURS GRISES 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L.2212-1, L2213-1 et L.2213-2, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Route, notamment les articles L. R.325-1 et R.417-10, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes, 
Vu l'instruction interministérielle modifiée sur la signa lisation routière. 

Considérant la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte qui prévoit une série de mesures destinées à impulser l'usage des véhicules 

électriques et hybrides rechargeab les, 
Considérant qu'il convient de réglementer les modalités de stationnement des emplacements 
destinés à la recharge en énergie des véhicules électriques, 
Considérant qu'il y a lieu de limiter dans le temps le stationnement sur les emplacements 
réservés à la durée de charge des véhicules concernés afin de faciliter l'accès au service des 
tous les usagers de véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

ARRETE 

Article 1 "' : À compter de la mise en place du dispositif de recharge, des structures, de la 
signalisation règ lementaire, les utilisateurs de véhicules électriques peuvent utiliser les 
emplacements dans un but de recharger leur véhicule . 

Article 2: : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants dans les 
cas suivants: 

Le véhicule en stationnement n'est pas un véhicule électrique ou hybride 
rechargeable, 

Le véhicule n'est pas branché à la borne de recharge électrique. 

En cas d'absence du conducteur ou de refus de faire cesser le stationnement gênant, le 

véhicule peut être immobilisé et mis en fourrière. 

Article 3 : Les 2 emplacements concernés par la présente réglementation sont situés sur le 
parking de la place des Tours Grises. 

Article 4 : La présente réglementation sera portée à la connaissance des usagers de la voie 

au moyen de la signalisation réglementaire mise en place par les Services Techniques de la 
ville. 

Accusé de réceplion en préfecture 
094-2194004 70-202305 10-51-2023-AR 
Date de tétélransmission : 11/05/2023 
Date de réception préfecture: 11105/2023 



Article 5: Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 6 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 10 mai 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent orrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : ,,1..,/ /o 5 ( fe~ J 

Accuse de réception en préfecture 
094-2194004 70-20230510-51-2023-AR 
Dale de lélélransmission : 11105/2023 
Dale de réceplion préfecture : 11105/2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 52/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

ET DU STATIONNEMENT RUE FRANCOIS COPPEE 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de la société SERPOLLET, en date du 18 avril 2023, 
Vu les prescriptions du service DTVD du Conseil Départemental du Val-de-Marne en date du 
12 mai 2023, 

Considérant que la société SER POLLET va procéder à des travaux de branchement de compteur 
électrique, au n°31 rue François Coppée, entre le 16 mai et le 14 juin 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1 e, : Dit que la circulation se fera par alternat, réglée par feux tricolores, à la hauteur 
des travaux au n°31 rue François Coppée, entre le 16 mai et le 14 juin 2023. 

Article 2 : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules au n°31 rue François 
Coppée, entre le 16 mai et le 14 juin 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des 
travaux seront installés. 

Article 3: Dit que les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement 
seront mises en œuvre par l'entreprise SER POLLET, 19 rue du Bois Cerdon - 94460 VALENTON. 

Article 4: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article S : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
La société ENEDIS 
L'entreprise SERPOLLET 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : 

Fait à Mandres-les-Roses, le 12 mai 2023 __ _ (- --
\ ---- \ 
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REPUBLIQUE FRANCAISE, 

liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRITTIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° ST 53/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

ET DU STATIONNEMENT RUE FRANCOIS COPPEE, RUE AUGUSTE DUPIN, 

CHEMIN DU 8 MAI 1945 ET CHEMIN RURAL N°S 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande présentée par le Principal du collège Simone VEIL, en date du 12 mai 2023, à 
l'occasion de la « Coursé contre la Faim 2023 », devant se dérouler le mercredi 24 mai 2023, 
de 8h30 à 12h30, 

Considérant que l'organisation de cette course peut présenter des risques à l'égard des 
participants, du public et des riverains, 
Considérant qu'il y a lieu de rég lementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
de cet évènement sur tout le parcours. 

ARRETE 

Article 1er= Dit que le stationnement sera interdit sur les places matérialisées devant le 
cimetière, rue François Coppée, le mercredi 24 mai 2023, de 8h15 à 12h45. 

Article 2: Dit que la circulation et le stationnement seront strictement interdit dans le chemin 
du 8 mai 1945, le mercredi 24 mai 2023, de 8h15 à 12h45. 

Article 3: Dit que les participants à la _« Course contre la Faim _2023 » emprunteront le trottoir 
de la rue François Coppée (côté cimetière) entre le collège et la rue Auguste Dupin, puis ils 
poursuivront sur le trottoir de la rue Auguste Dupin (côté allée du Pavillon), ils continueront 
sur le chemin du 8 mai 1945 et rejoindront le collège en passant par le chemin rural n°S. 

Article 4: Dit que le parcours sera sécurisé sur son ensemble par les services techniques 
municipaux avec de la rubalise et de barrières de Police . 

Article 5 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 



Article 6: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
Monsieur le Principal du collège Simone VEIL 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l' intéressé le : 

Fait à Mandres-les-Roses, le 15 · 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n• 58/2023 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT RUE BRIE 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 

Considérant que le Service Territorial Est du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
procède à la pérennisation de l'alternat de circulation en créant des dispositifs à effet de 
chicanes afin de réduire la vitesse de circulation dans la rue de Brie, 
Considérant qu'il y a lieu de modifier la circulation et le stationnement durant ces travaux 

ARRETE 

Article 1 e,: Le sens Province/Paris de la circulation sera neutralisé pendant toute la durée des 
travaux, entre le 5 juin et le 31 juillet 2023 de 8h00 à 17h30 du n°38 de la rue de Brie jusqu'à 
l'intersection de la rue Cazeaux. 

Article 2 : La circulation sera interdite pendant 3 nuits dans les 2 sens, pour la rénovation de 
la couche de roulement et pour le marquage de la signalisation horizontale, entre le n°2 et le 
n°38 rue de Brie de 22h00 à 5h30 suivant l'avancement des travaux, les dates restent à 
définir. 

Article 3 : Une déviation sera mise en place pour les véhicules légers pour rejoindre le centre­
ville de Mandres-les-Roses, via la D251, rue Paul Doumer, rue de Mandres et la rue des 
Châtaigniers à Périgny-sur-Yerres. 

Article 4 : Une déviation sera mise en place pour les poids lourds pour rejoindre le centre­
ville de Mandres-les-Roses via Périgny-sur-Yerres, Brie-Comte-Robert et la Nationale 19 en 
suivant la signalisation mise en place. 

Article 5: Le stationnement sera interdit des 2 côtés du n°38 rue de Brie jusqu'à l'intersection 
de la rue Cazeaux, du 5 juin au 31 juillet 2023. 



Article 6: Les mesures nécessaires à léi matérialisation de ces modifications seront mises en 
place par : 

VTMTP 
TRAVAUX 26 avenue de Valenton 
D'ENROBE 94450 LIMEIL BREVANNES 

Tél.: 0145 69 29 30 

TRAVAUX DE Union des Compagnons Paveurs : UCP 
GENIE CIVILE 4 impasse du Moulin Bateau 

94380 BONNEUIL-SUR -MARNE 

SIGNALISATION Direct SIGNALISATION 
133 rue Diderot 
93700 DRANCY 

AGILIS 
TRAVAUX DE 8 rue Jean-Pierre Timbaud 
MARQUAGE ZAE du pont de la Brèche 

AU SOL 95190 Goussainville 

Article 7 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la Route. 

Article 8 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques 
- Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
- Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
- L'entreprise VTMTP 

- L'entreprise UCP 
- L'entreprise Direct Signal isation 
- L' entreprise AGILIS 

Article 9 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification . 

Le Maire cert i fie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ not ifié â l'intéressé le : af /CJf,/ ~ 3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 6 juin 2023 

t;;;os,,; • .. ,,, __ fe,:~ccc~ 
\ 

\.,~!t..D.!:Y-'' · Yves T 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n• 62/2023 

DU STATIONNEMENT RUE AUGUSTE DUPIN/CHEMIN DU 8 MAI 1945 
(VOIE COMMUNALE) 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise GH2E, en date du 1°' juin 2023, 

Considérant que l'entreprise GH2E va procéder à des travaux de branchement électrique sous 
trottoir pour ENEDIS, à l'angle de la rue Auguste Dupin et du chemin du 8 Mai 1945, entre le 
22 juin et le 7 juillet 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1 "' : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules, à l'angle de la rue Auguste 
Dupin et du chemin du 8 Mai 1945, entre le 22juin et le 7 juillet 2023, dès lors que les panneaux 
de signal isation des travaux seront installés. 

Article 2: Les mesures nécessaires à la modification du stationnement seront mises en œuvre 
par l'entreprise GH2E, 9/11 rue Henri Dunant- 91070 BONDOUFLE. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
L'entreprise GH2E 
ENEDIS 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administrat if de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois su ivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le : J.,of,ttf ~ 

Fait à Mandres-les-Roses, le 16 juin 2023 



~~f'' ... ·'-1• -!-;i .•· 
t ',, REPUBLIQUE FRANCAISE, 

[f , :~·)} Liberté, Egalité, Fraternité 
\Î.'i,i : @- • l \~, : DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

~\~\. "" 11} \1! ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
\ • ,:,;~i • ✓ CANTON DU PLATEAU BRIARD '~1î,:/,-' COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

Le Maire, 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT ALLEE DE L'EUROPE 

{VOIE COMMUNALE) 

. . • / ' l / cJ IJ ·.2 Arrete n ~-., ~ pc,, -.l , 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise GH2E, en date du 1•'juin 2023, 

Considérant que l'entreprise GH2E va procéder à des travaux de branchement électrique sous 
trottoir pour ENEDIS, allée de l'Europe, entre le 22 juin et le 7 juillet 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1er: Le stationnement sera interdit à tous les véhicules, allée de l'Europe, entre le 22 
juin et le 7 juillet 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Les mesures nécessaires à la modification du stationnement seront mises en œuvre 
par l'entreprise GH2E, 9/11 rue Henri Dunant - 91070 BONDOUFLE. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
L'entreprise GH2E 
ENEDIS 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : ~~.ef / o2.c,.):',3 , 

Fait à Mandres-les-Roses, le 16 juin 2023 

---~------) 
e Mair./, 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 64/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE STATIONNER 

PLACE DES TOURS GRISES 

Le iytaire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu le code de la Route, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 

et autoroutes, 
Vu la demande du service manifestations, en date du 19 juin 2023, 

Considérant qu'une brocante est organisée place des Tours Grises et ses abords, de 4 heures 
à 20 heures le dimanche 2 juillet 2023. 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire le stationnement sur l'ensemble de la place, y compris les 
zones de stationnement situées sous les arbres, du samedi 1er juillet 2023, 14 heures au 
dimanche 2 juillet 2023, 20 heures, pour faciliter l' installation des participants et sécuriser la 
manifestation. 

ARRETE 

Article 1 e, : Le stationnement sera interdit sur l'ensemble de la place des Tours Grises, du 
samedi 1er juillet 2023, 14 heures au dimanche 2 juillet 2023, 20 heures. 

Article 2 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de cette interdiction seront mises en 
œuvre par Monsieur Romuald FAUQUEUR, 2 bis de la Gare 77690 MONTIGNY-SUR-LOING . 

Article 3: Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 

agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur Romuald FAUQUEUR 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécuto:reJ.u P,ré)en! arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : J,3 /ôb / c)!=L,_'3, 

Fait à Mandres-les-Roses, le 19 j in 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 65/2023 

PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE DE CIRCULER ET DE STATIONNER 

RUE PASTEUR 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu le code de la Route, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande du service manifestations, en date du 19 juin 2023, 

Considérant qu'une brocante est organisée place des Tours Grises et ses abords, de 4 heures 
à 20 heures le dimanche 2 juillet 2023. 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire la circulation rue Pasteur, dans la partie qui longe la place 
des Tours Grises et le terrain de football, de 4 heures à 20 heures, le dimanche 2 juillet 2023 
et ce afin de sécuriser la manifestation. 

ARRETE 

Article 1er : La circulation sera interdite rue Pasteur, dans la partie qui longe la place des Tours 
Grises et le terrain de football, de 4 heures à 20 heures le dimanche 2 juillet 2023. 

Article 2: Le stationnement sera interdit rue Pasteur, dans la partie qui longe la place des Tours 
Grises et le terrain de football, de 4 heures à 20 heures le dimanche 3 juillet 2023. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de cette interdiction seront mises en 
œuvre par Monsieur Romuald FAUQUE UR, 2 bis de la Gare 77690 MONTIGNY-SUR-LOING. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 
Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité . 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police pluricommunale du Plateau Briard 
Monsieur Romuald FAUQUEUR 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire ce rtifie le caractère exécutoire d.u présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le : d 3 I Ob ~.,Z 3 . 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 66/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

ET DU STATIONNEMENT AVENUE GEORGES POMPIDOU ET RUE ANDRE DELEAU 

(VOIE COMMUNALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu le code de la Route, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande du service manifestation, en date du 19 juin 2023, 

Considérant que la Commune organise un feu d'artifice sur les terrains de football du stade 
Louis Mô pour la célébration de la Fête Nationale, le vendredi 14 juillet 2023, de 21h00 à 
00h30. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement le temps de la 
manifestation. 

ARRETE 

Article 1 "' : La circulation sera interdite dans toute l'avenue George Pompidou et dans la rue 
André Deleau, le vendredi 14 juillet 2023 de 21h00 à 00h30. 

Article 2 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de cette interdiction seront mises en 
oeuvre par le service technique de la ville. 

Article 3: Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 
Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'a rticle L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techn iq ues et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police Municipale Intercommunale 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: A /v·':J / d-0.À -'S. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 26 juin 2023 

) 
I 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 68/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE DES ROSES, RUE CAZEAUX, RUE DE BRIE 

{VOIES DEPARTEMENTALES) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise TERGI en date du 16 juin 2023, 
Vu les prescriptions émises par le service DTVD du Conseil Départemental du Val-de-Marne en 
date du 16 juin 2023, 

Considérant que l'entreprise TERGI, va réaliser des travaux sur le réseau de gaz de la rue des 
Roses, rue Cazeaux et rue de Brie entre le 10 juillet et le 21 juillet 2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1 e,: La circulation se fera par alternat, réglée parf~u tricolore, à la hauteur des travaux, 
et suivant l'avancement, rue des Roses, rue Cazeaux et rue de Brie entre le 10 juillet et le 21 
juillet 2023. 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur de la rue des Roses, 
rue Cazeaux et rue de Brie entre le 10 jui llet et le 21 juillet 2023, dès lors que les panneaux de 
signalisation des travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise TERGI - TSA 70011- 69134 DARDILLY CEDEX. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice généra le des services 

- Monsieur le Directeur des services techniques et de l'urbanisme 
Monsieur le Chef de Police intercommunale 

- Monsieur le président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
- GRDF 
- L'entreprise TERG I 



Article 6: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : c:.id O 1 / .Jool,~'.::) 

Fait à Mandres-les-Roses, le 3 juillet 2023 

L'Adjoint au Maire, 
Délégué aux travaux, espaces verts, 

cimetière et sécurité 

~.,·~:Ji. 
-•• ,

1 
;:::_::;:~~-' / Pierre 

"'$. .~~✓·; 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE DU FAUBOURG DES CHA,RTREUX 

(VOIE COMMUNALE) 

Arrêté n• 69/2023 

Vu le Code général des collectivités terri toriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relat if à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise TERIDEAL en date du 29 juin 2023, 

Considérant que l'entreprise TERIDEAL va procéder à la création d'un branchement pour le 
compte du SyAGE au n°38 bis rue du Faubourg des chartreux, entre le 10 juillet et le 4 août 
2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er: La circulation se fera par alternat, réglée par feu tricolore, à la hauteur du n°38 
bis rue Faubourg des Chartreux, entre le 10 juillet et le 4 août 2023 . 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur des travaux au n°38 
bis rue Faubourg des Chartreux, entre le 10 juillet et le 4 août 2023, dès lors que les panneaux 
de signalisation des travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement 
seront mises en œuvre par l'entreprise TERIDEAL, TSA 20001 - 140 avenue Jean Lolive -
93691 PANTIN CEDEX. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stat ionnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité . 



Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police Municipale Intercommunale 
Monsieur le Président du SyAGE 
L'entreprise TERI DEAL 

Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère eKécutoire du présent arrêté 
Affiché/ not ifié à l'intéressé le: 5 /o ·::;z /.~ 3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 3 juillet 2023 

L'Adjoint au Maire, 
Délégué aux travaux, espaces verts, 

cimetière et sécurité 
vt,~ 

.,ijrti, '-{' 
1;;.~;..,~ :,."J \ 

\",•"·!:i11 ~ . ,~,• ,,, 
::: . ~,"!' 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT OU VAL-.DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE FRANCOIS COPPEE 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Arrêté n• ST 70/2023 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l' article R110-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signification des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise Sobeca, en date du 1er juin 2023, 

Considérant que l'entreprise Sobeca va procéder à des travaux de branchement de compteur 
électrique, à la hauteur du 10 rue François Coppée, entre le 10 juillet 2023 et le 11 août 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er: La circula t ion se fera par alternat, réglée manuellement, à la hauteur des travaux 
au 10 rue François Coppée, entre le 10 juillet 2023 et le 11 août 2023 . 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules, à la hauteur des travaux au 10 
rue François Coppée, entre le 10 juillet 2023 et le 11 août 2023, dès lors que les panneaux de 
signalisation des travaux seront installés. 

Article 3: Dit que les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement 
seront mises en oeuvre par l'entreprise Sobeca, TSA 70011- 69134 DARDILLY CEDEX. 

Article 4 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de po lice de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police intercommunale 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
La société ENEDIS 
L'entreprise SOBECA 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : E,10 t- / ~ .S 

Fait à Mandres-les-Roses, le 3 juillet 2023 

L' Adjoint au Maire, 
Délégué aux travaux, espaces verts, 

cimetière et sécurité 
Jj,iwt · 

:--.. 
. 

. 

· ·-~:..:, ~.: .;' . 

~1re~::· 
\ 
"--.. 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 
DU STATIONNEMENTRUE DE ROCHOPT 

(VOIE COMMUNALE) 

Arrêté n• 71/2023 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les artic les L2213-1 et suivants, 
Vu l'art icle R110-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande des services techniques de la ville, en date du 5 juillet 2023, 

Considérant que des travaux d'entretien des vitres de façade de l'école des Charmilles 
nécessitent l'utilisation d'un camion avec nacelle, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire le stationnement sur les places matérialisées face au n°10 
jusqu'au n°18 de la rue de Rochopt, entre le 21 août et le 23 août 2023, afin de laisser place 
au camion nacelle. 

ARRETE 

Article 1"': Dit que le stationnement sera interdit, face au n°10 jusqu'au n°18 de la rue de 
Rochopt, entre le 21 août et le 23 août 2023, afin de laisser place au camion nacelle, dès lors 
que les panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de cette interdiction seront 
mises en œuvre par les services techniques de la Commune. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et de l'urbanisme 

- Monsieur le Chef de Police intercommunale 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé _le: A~( ( o !'l-- ( ~~ 

Fait à Mandres-les-Roses, le 5 juillet 2023 

L' Adjoint au Maire, 
Délégué aux travaux, espaces verts, 

~ cirri~tière et sécurité 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE FRANCOIS COPPEE 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Arrêté n° 74/2023 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise CAURIS, en date du 26 juin 2023, 

Considérant que l'entreprise CAURIS va procéder à des travaux de réalisation de réseaux 
d'assainissement EU à la hauteur du 3-10 rue François Coppée, entre le 17 juillet 2023 et le 4 
août 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1 "': La circulation se fera par alternat, réglée manuellement, à la hauteur des travaux 
au 3-10 rue François Coppée, entre le 17 juillet 2023 et le 4 août 2023. 

Article 2: Le stationnement sera interdit à tous les véhicules, à la hauteur des travaux au 3-10 
rue François Coppée, entre le 17 juillet 2023 et le 4 août 2023, dès lors que les panneaux de 
signalisation des travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement seront 
mises en œuvre par l'entreprise CAURIS, 27 avenue de Saint-Germain des Noyers - 77400 
SAINT-THIBAULT-LES-VIGNES. 

Article 4: Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les condit ions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
L'entreprise CAURIS 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou pa r le biais de l'application informatique Télérecou rs 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère. exécutoi~e Ju présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le : _,(,~/ ô <:/- / ~5 

Fait à Mandres-les-Roses, le 10 juillet 2023 

L' Adjoint au Maire, 
Délégué aux-tr.ayaux, espaces verts, 

;{~ 'fu.¾,etière et sécurité 
{!!1 ' 
"' 
~ 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE DU FAUBOURG DES CHARTREUX 

(VOIE COMMUNALE) 

Arrêté n' 75/2023 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 

et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise SUEZ en date du 10 juillet 2023, 

Considérant que l'entreprise SUEZ va procéder à la création d'un branchement d'eau avec 
compteur au n°38 rue du Faubourg des Chartreux, entre le 17 juillet et le 21 juillet 2023, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire la circulation et le stationnement pendant la durée des 
travaux. 

ARRETE 

Article 1er : La circulation pourra être interdite du n°34 jusqu'au n°S0 rue Faubourg des 
Chartreux, entre le 17 juillet et le 21 juillet 2023. Les travaux sont programmés le mardi 18 
juillet 2023 et ne doivent durée qu'une seule journée, sauf intempéries. 

Article 2 : Une déviation sera mise en place durant l'interdiction de circuler par la rue Paul 
Doumer et la rue de !'Yerres dans les 2 sens. 

Article 3: Le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur des travaux au n°38 
rue Faubourg des Chartreux, entre le 17 juillet et le 21 juillet 2023, dès lors que les panneaux 
de signalisation des travaux seront installés. 

Article 4 : Les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement 
seront mises en œuvre par l'entreprise SUEZ, 51 Avenue de Sénart - 91230 MONTGERON. 

Article 5 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417 -10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'a rt icle L 325 - 1 du Code précité . 



Article 6: Ampl iation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale Intercommunale 
L'entreprise SUEZ 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affi ché/ notifié à l' intéressé le :_.,../..:,Z /o / / ~.,,Î_j 

Fait à Mandres-les-Roses, le 11 juillet 2023 

L'Adjoint au Maire, 
Dél ravaux, espaces verts, 

<',c • . • , . , 
. rmet1ere et secunte 

· / ( 

\ /'/,,, .. ····-- •; " 
"I( , - -- . 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n• 76/2023 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT RUE DE BRIE, RUE CAZEAUX ET RUE DES ROSES 

(VOIES DEPARTEMENTALES) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 

Considé rant que le Service Te rritorial Est du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
procède à la pérennisation de l'alternat de circulation en créant des dispositifs à effet de 
chicanes afin de réduire la vitesse de circulation dans la rue de Brie, 
Considérant que GrDF doit intervenir pour différents travaux de réparation au n°15 ou de 
branchements au n°18 et n°22 rue Brie. 
Considérant qu' il y a lieu d'interdire la circulation et le stationnement durant ces travaux et 
ce afin que les entreprises puissent intervenir sans être gênées par la circulation et pour 
assurer la sécurité de tous les usagers de la rue de Brie, 
Considérant qu'il y lieu de modifier la circulation dans la rue Cazeaux et dans la rue des Roses. 

ARRETE 

Article 1er: La circulation et le stationnement seront interdits dans la rue de Brie de 9h00 à 
16h30 du 17 juillet au 21 juillet 2023 et les 25 et 26 juillet 2023. 

Article 2: La circulation et le stationnement seront interdits dans la rue de Brie de 21h00 à 
6h00, la nuit du 19 juillet au 20 juillet et les nuits du 24 juillet au 1er août 2023 . 

Article 3: La circulation sera interdite dans la rue des Roses, dans la section comprise entre 
la place Charles de Gaulle et la rue Cazeaux, lors des fermetures à la circulation précitées de 
la rue de Brie. 

Article 4 : Le stationnement sera interdit dans la rue des Roses, 24h/24, du 17 juillet au 1er 
août 2023. 

Article S : La circulation dans la rue Cazeaux se fera à double sens, l'accès se fera par la ruelle 
A. Guitard et le chemin de la Messe, les véhicules pourront sortir par la rue des Roses en 
d irection de Périgny-sur-Yerres lors des fermetures de la rue de Brie. 



Article 6 : Durant les fermetures à la circulation de la rue de Brie entre le 17 juillet au 1er août 
2023: 

Une déviation pour les véhicules légers sera mise en place par la rue du Général Leclerc, 
la rue de Boussy, le chemin des Plantes, rue Neuve des Plantes et la rue des Châtaigniers 
dans le sens Mandres-les-Roses/Périgny-sur-Yerres. 

Les poids lourds seront déviés par la rue de Verdun et la N19 dans le sens Mandres-les­
Roses/Pé rigny-su r-Yerres. 

Une autre déviation sera mise en place dans le sens Mandres-les-Roses/Paris, les usagers 
en provenance de Périgny emprunteront la rue Neuve des Plantes, le chemin des Plantes 
et la rue de Boussy puis emprunteront la voie de bus de la place Charles de Gaulle pour 
rejoindre la rue Paul Doumer. 

Une déviation sera mise en place pour les poids lourds pour rejoindre le centre-ville de 
Mandres-les-Roses via Périgny-su r-Yerres, Brie-Comte-Robert et la Nationale 19 en 
suivant la signalisation mise en place . 

Article 7: Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
place par: 

VTMTP 
TRAVAUX 26 avenue de Valenton 
D'ENROBE 94450 LIMEIL BREVANNES 

TRAVAUX DE Union des Compagnons Paveurs: UCP 
GENIE CIVILE 4 impasse du Moulin Bateau 

94380 BONNEUIL-SUR -MARNE 

SIGNALISATION Direct SIGNALISATION 

133 rue Diderot 
93700 DRANCY 

TRAVAUX DE AGILIS 
MARQUAGE 8 rue Jean-Pierre Timbaud 

AU SOL ZAE du pont de la Brèche 
95190 Goussainville 

REPARATION STPS pour GRDF Villeneuve-le-Roi 
N°l6 rue de Rue des Carrière ZI Sud 

brie 77270VI LLEPARISIS 

BRANCHEMENT TERGI pour GrDF Savigny-le-Temple 
Angle Cazeaux 33 rue Lamirault 
/n°18 rue Brie 77090 Collégien 

BRANCHEMENT GH2E pour GrDF Brétigny-sur-Orge 
22 rue de Brie 9/11 Rue Henri Dunant 

91070 BONDOUFLE 



Article 8: Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 9: Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 10: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
L'entreprise VTMTP 
L'entreprise UCP 

- L'entreprise Direct Signalisation 
- L'entreprise AGILIS 
- GRDF 
- L'entreprise TERGI 

L'entreprise GH2E 

Article 11 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Me lun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 17 juillet 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : . //1 /of I ~ 3 . 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 77 /2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 

RUE DU FAUBOURG DES CHARTREUX 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article R110-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise SERPOLLET, en date du 3 juillet 2023, 

Considérant que l'entreprise SERPOLLET va procéder à des travaux de vérification pour 
GRTgaz, au n°38 rue du Faubourg des Chartreux, entre le 24 juillet et le 19 août 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1 e,: Le stationnement sera interdit à tous les véhicules au n°38 rue du Faubourg des 
Chartreux, entre le 24 juillet et le 19 août 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des 
travaux seront installés. 

Article 2: Les mesures nécessaires à la modification du stationnement seront mises en œuvre 
par l'entreprise SERPOLLET, 19 rue du Bois Cerdon -94460 VALENTON. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront reti rés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'artic le L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de po lice de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
GRTgaz 
L'entreprise SERPOLLET 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : 

Fait à Mandres-les-Roses, le 19 juil'.P2 3 

NI 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 78/2023 

RELATIF A UNE PERMISSION DE VOIRIE 

PORTANT SUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

NOM ET COORDONNEES DU DEMANDEUR : Sylvie POISSON 
1 rue de Verdun 

ADRESSE POUR L'AUTORISATION: 

Le Maire, 

94520 MANDRES-LES-ROSES 

1 rue de Verdun 
(En face, sur les 2 places de stationnement 
Matérialisées) 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la voirie routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits 
de voirie, 
Vu la demande en date du 18 juillet 2023 par laquel le le pétitionnaire cî-dessus référencé 
demande l'autorisation d'occuper le domaine public pour stationner face au 1 rue de Verdun 
sur les 2 places de stationnement matérialisées le dimanche 30 juillet 2023 de 8h00 à 14h00 
et ce afin de faciliter son déménagement, 

Considérant la nécessité d'occuper le domaine public pour le déménagement, 

ARRETE 

Article 1"': Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public sur les places de parking 
face au 1 rue de Verdun et ce afin de stationner le camion de déménagement, comme énoncé 
dans sa demande : à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants : 

Article 2: L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Article 3: Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que 
vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 



Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: 

Somme à payer O € - Gratuit pour 24h 

dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère 
aucun droit réel à son titulaire : elle peut être ret irée à tout moment pour des ra isons de 
gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité . 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale à compter du 
le dimanche 30 juillet 2023 de 8h00 à 14h00 et ce afin de faciliter leur déménagement. 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non­
renouvellement, son bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux 
dans leur état primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation ou du terme de 
l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procès-verbal sera dressé à son 
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la 
présente autorisation . 

Article 6: Ampliation du président arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Madame Sylvie POISSON 

Article 7: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribuna l 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 20 juillet 2023 
Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent 

arrêté Affiché/ notifié à l' intéressé le: Jc>/of'--1 bL.j 



le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAJSE, 

Liberté, Egalité, Fra1emite 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARROND !SS[MENT DE CRETEIL 
CANTO N DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 81/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 
DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE DES PRINCES DE WAGRAM 
(VOIE COMMUNALE) 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 

Vu l'article Rll0-2 , R411-4 R411 -8, du Code de la route/ 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 

et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise COLAS FRANCE en date du 28 juillet 2023, 

Considérant que l'entreprise COLAS FRANCE, va procéder à des travaux de rabotage de la 
chaussée et la mise en œuvre d'enrobé entre le n°9 et le n°21 rue des Princes de Wagram, le 

1 septembre 2023, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire la circulation et le stationnement pendant la durée des 
travaux . 

ARRETE 

Article ier : La rue des Princes des Wagram sera fermée à la circu lation entre le n°9 et le n°21, 
le temps des travaux. le 1 septembre 2023. 

Pour les véhicules venant de la rue des Princes de Wagram et souhaitant se diriger vers Brunoy, 
les usagers seront dirigés par la rue Lucrèce de Montonvilliers, rue de la Croix Rouge, rue René 
Thibault. 

Pour les véhicules venant de la rue des Princes de Wagram et souhaitant se diriger vers le 
centre-ville, les usagers seront dirigés par la rue Lucrèce de Montonvilliers, rue de la Croix 
Rouge, rue Pasteur, rue du Général Leclerc. 

Pour les véhicules venant de la rue René Thibault et souhaitant se diriger vers la rue des Princes 
de Wagrarn, les usagers seront dirigés par la rue de la Croix Rouge, rue de Lucrèce de 
Montonvilliers. 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules entre le n°9 et le n°21 rue des 
Princes de Wagram, le 1 septembre 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des 
travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise COLAS FRANCE, 19 rue des Louis Thébault - 94370 SUCY-EN-BRIE. 



Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicu les laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie pub lique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article S : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipal intercommunale 
- Entreprise COLAS FRANCE 

Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire cert ifie ie ca ractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notif ié à l' intéressé le : 

q. oil· ioî.3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 2 août 2023 
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REPUBLIQUE FRANCAISE, 
liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n° 85/2023 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT RUE DE BRIE 
(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise AA GROUPE, en date du 23 août 2023, 

Considérant que l'entreprise AA GRÇ>UPE va procéder à des travaux de remplacement de cadre 
et de dalle d'Une chambre télécom sur chaussée pour le compte d'Orange, à la hauteur du 7 
rue de Brie, la nuit du 25 au 26 août 2023 entre 23 hOO et 6h00. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er: La circulation se fera par alternance, réglée manuellement, à la hauteur du 7 rue 
de Brie, la nuit du 25 au 26 août 2023 entre 23 hOO et 6h00. 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules, à la hauteur du 7 rue de Brie, la 
nuit du 25 au 26 août 2023 entre 23 hOO et 6h00, dès lors que les panneaux de signalisation 
des travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la modification de la circulation et du stationnement 
seront mises en œuvre par l'entreprise AA GROUP, 11 rue des Fosses - 91100 CORBEIL­
ESSONNE. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par -un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité . 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et de l'urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
L'entreprise AA GROUP 
ORANGE 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 23 août 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : .,2/J.; { oi ~ ~3, . , -,\ 
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REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n· 85/2023 

RELATIF A UNE PERMISSION DE VOIRIE 
PORTANT SUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

NOM ET COORDONNEES DU DEMANDEUR: Morgan PEHU 
31 rue Claude du Val 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

ADRESSE POUR L'AUTORISATION: 26 rue Cazeaux 

94520 MANDRES-LES-ROSES 

Le Maire, 

Vu le Code général des .collectivités territoriales, 
Vu le Code de la voirie routière, 

Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loi n· 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits 
de voirie, 

Vu la demande en date du 16 août 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé 
demande l'autorisation d'occuper le domaine public pour stationner face au 26 rue Cazeaux 
sur les 2 places de stationnement matérialisées le samedi 2 septembre 2023 et ce afin de 
faciliter son déménagement, 

Considérant la nécessité d'occuper le domaine public pour le déménagement, 

ARRETE 

Article ier: Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public sur les places de parking 

face au 26 rue Cazeaux et ce afin de stationner le camion de déménagement, comme énoncé 
dans sa demande: à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants: 

Article 2: L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiiter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Article 3: Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de. la collectivité représentée par le signataire que 
vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniquès 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 



un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: -

Somme à payer O € - Gratuit pour 24h 

dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5: La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère 
aucun droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de 
gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale à compter du 
le samedi 2 septembre 2023 et ce afin de faciliter leur déménagement. 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non­
renouvellement, son bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux 
dans leur état primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation ou du terme de 
l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procès-verbal sera dressé à son 
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la 
présente autorisation. 

Article 6: Ampliation du président arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le .Chef de Police municipale intercommunale 
Monsieur Morgan PEHU 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 25 août 2023 
Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent 

arrêté Affich é/ notifié à l'intéressé le . 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PlATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 90/2023 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Madame Josiane GARCIA 
38 rue de Rochopt 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

ADRESSE DES TRAVAUX: 38 rue de rochopt 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Le Maire, 
Vu la demande en date du 7 septembre 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé 
demande l'autorisation de STATIONNER une benne au 38 rue de Rochopt, le lundi 11 et le 
mardi 12 septembre 2023, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales,. 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état . 

ARRETE 

Article 1 e,: Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public afin de stationner une benne 

comme énoncé dans sa demande : à charge pour lui de se conformer aux dispositions des 
articles suivants : 

Article 2: L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l' immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise . 

Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour et de nuit 
et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation . 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée . 

Son titulaire est responsable tant vis -à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis­
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 



Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra vers.er à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: 

2,45 € x 15 m 3 x 2 jours = 73,50 € 

Dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5: La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de 
voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale le lundi 11 
septembre et le mardi 12 septembre 2023. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et de l'urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Madame Josiane GARCIA 

Article 8 : Les lit iges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification . 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrê té 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : (J ~J/ k.t,
3 

• 

Fait à Mandres-les-Roses, le 7 septembre 2023 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT RUE DE VERDUN 

{VOIE DEPARTEMENTALE} 

Arrêté n° 91/2023 

Vu le Code Général des collect ivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rllü-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise GH2E, en date du 8 août 2023, 
Vu l'autorisation d'entreprendre des travaux, émise par le Conseil Départemental du Val-de­
Marne en date du 10 août 2023. 

Considérant que l'entreprise GH2E va procéder à des travaux de terrassement pour un 
branchement de gaz sous trottoir pour GRDF, à la hauteur du 109 rue de Verdun, entre le 12 
septembre et le 30 septembre 2023 . 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1er : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur du 109 rue de 
Verdun, entre le 12 septembre et le 30 septembre 2023, dès lors que les panneau x de 
signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Les mesures nécessaires à la modification du stationnement seront mises en œuvre 
par l'entreprise GH2E, 9/11 rue Henri Dunant -91070 BONDOUFLE. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Bo issy-Saint-Léger 

Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Monsieur le Pré si dent du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
L'entreprise GH2 E 
GRDF 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: d-/ le? ;J( &..gj . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 8 septmebre 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n· 92/2023 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Bretagne MACE Déménagement et Transport 
13 rue de la Croix Ignon 

ADRESSE DES TRAVAUX: 

Le Maire, 

35310 MORDELLES 

Monsieur Guillaume BRAQUET 

10 rue des Princes de Wagram 

94520 MANDRES-LES-ROSES 

Vu la demande par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé demande l'autorisation de 
STATIONNER un camion de l'entreprise Bretagne MACE Déménagement et Transport et ce afin 
de faciliter le déménagement au 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loin• 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 

ARRETE 

Article 1er: Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public à la hauteur du 10 rue des 
Princes de Wagram, le mercredi 27 septembre 2023 et ce afin de stationner un camion comme 
énoncé ci-dessus : à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants: 

Article 2 : L' installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l'immeuble . Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise . 

Le bénéficiaire aura la çharge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour et de nuit 
et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation . 



Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée . 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis­
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 

-Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de _la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés . 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de : 

GRATUIT POUR 24HOO 

Dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de 
voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale le mercredi 27 
septembre 2023. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Bretagne MACE Déménagement et Transport 

Article 8 : Les- litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le :.:â/o 3 / cflp~,3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 septembre 2023 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT RUE RENE THIBAULT 
(VOIE COMMUNALE} 

Arrêté n' 93/2023 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8 du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu le permis de construire PC 94 047 22 C 1008 et 1009, 
Vu la demande de l'entreprise ADS ELEC, en date du 29 août 2023, 

Considérant que plusieurs entréprises vont procéder à des travaux sur les chantiers du 17 bis 
et 19 bis rue René Thibault, 
Considérant que pour faciliter l'accès aux véhicules de chantier, il y a lieu d'interdire le 
stationnement sur les 3 places matérialisées face au 16 et au 18 rue René Thibault, à compter 
du 13 septembre jusqu'au 14 octobre 2023. 

ARRETE 

Article 1 e,: Dit que le stationnement sera interdit, sur les 3 places matérialisées face au 16 et 
au 18 rue René Thibault, à compter du 13 septembre jusqu'au 14 octobre 2023, dès lors que 
les panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par la société ADS ELEC, 110 rue Pasteur - 94380 BONNEUIL. 

Article 3: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à: 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 

Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police communale intercommunale 
L'entreprise ADS ELEC 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif _de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours: 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification 

Le Maire certifie le caractère exécutoi;e/u pr_/7nt arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : _,,,/--1/ '7 /(~ 3 . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 11 septembre 2023 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 
RUE HENRIETTE FOUGASSE 

Arrêté n° 95/2023 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise SNV, en date du 11 septembre 2023, 

Considérant que l'entreprise SNV est autorisée à procéder à des travaux de requalification de 
la rue Henriette Fougasse pour le compte de GPSEA, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire la circulation et le stationnement dans la rue Henriette 
Fougasse pendant la durée des travaux entre le 18 septembre 2023 et le 8 décembre 2023 . 

ARRETE 

Article 1 e, : Dit que la circulation sera interdite dans la rue Henriette Fougasse entre le 18 
septembre 2023 et le 8 décembre 202~, cependant les riverains pourront circuler de 17h00 à 
9h00, en fonction de l'avancement du chantier. 

Article 2 : Dit que des déviations seront mises en place entre le 18 septembre 2023 et le 8 
décembre 2023 : 

les usagers roulant sur la rue de la Croix Rouge et suivant direction de Brunoy 
devront emprunter la rue René Thibault. 
les usagers roulant sur la rue Paul Doumer en direction du centre-ville, devront 
continuer sur cette dernière et ensuite emprunter la rue des Roses, la rue Cazeaux 
et la rue de Brie pour rejoindre le centre-ville. 

Article 3 : Dit que le stationnement sera interdit à tous les véhicules étrangers au chantier dans 
la rue Henriette Fougasse le 18 septembre 2023 et le 8 décembre 2023 et dès lors que les 
panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 4 : Dit que les mesures nécessaires à la modification de circulation et du stationnement 
seront mises en œuvre par SNV, 89 rue Laënnec- 93110 ROSNY-SOUS-BOIS. 

Article 5 : Dît que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité . 



Article 6 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Monsieur le Président de GPSEA 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
KEOLIS 
L'entreprise SNV 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 13 septembre 2023 

() 
Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le : _,/ ,f /oj //4.!3 \ I 
/ 
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REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n° 96/2023 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 
RUE DES ROSES, RUE CAZEAUX 

{VOIES DEPARTEMENTALES) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise TERGI en date du 14 septembre 2023, 
Vu les prescriptions émises par le service DTVD du Conseil Départemental du Val-de-Marne en 
date du 16 juin 2023, 

Considérant que l'entreprise TERGI, va réaliser des travaux sur le réseau de gaz de la rue des 
Roses, rue Cazeaux entre le 18 septembre et le 30 septembre 2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er : La circulation sera modifiée à la hauteur du n° 35 rue Cazeaux, elle sera basculée 
sur les pavés côté pairs, du 18 septembre au 30 septembre 2023 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules sur les places aménagées à la 
hauteur du n°28 rue Cazeaux, entre le 18 septembre et le 30 septembre 2023, dès lors que les 
panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise TERGI -TSA 70011-69134 DARDILLY CEDEX. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront ret irés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
- Monsieur le président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
- GRDF 
- L'entreprise TERGI 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: __,;rf 09 /Jo_:l 2:, . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 15 septembre 2023 

L'Adjoint au Maire, 
Dé ·~ .avaux, espaces verts, 

r.r" 
:: ·. ',::èimetière et sécurité 
/ :;-, , ,\ 
. 'r ·1-} 

-;_':'t 
~f"'f..~ 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 98/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 
DU STATIONNEMENT RUE RENE THIBAULT 

• (VOIE COMMUNALE} 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise ESTP en date du 05/09/2023, 

Considérant que l'entreprise ESTP, va réaliser des travaux de renouvellement d'une boite de 
branéhement d'eaux usées à la hauteur du 23 rue René Thibault, entre le 25 septembre et le 
15 octobre 2023, 

Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er : La circulation sera modifiée, elle sera basculée sur les 2 places de stationnement 
face au 23 rue René Thibault, entre le 25 septembre et le 15 octobre 2023. 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules à la hauteur du n°23 rue René 
Thibault, entre le 25 septembre et le 15 octobre 2023, dès lors que les panneaux de 
signalisation des travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise ESTP, RD 319 - Le Clos Millet- 77166 GRISY-SUISNES. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 

- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 

Entreprise ESTP 



Article 6: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : ,J,t/oj (bJ;3. .. 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 99/2023 

RELATIF A UNE PERMISSION DE VOIRIE 
PORTANT SUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

NOM ET COORDONNEES DU DEMANDEUR: ADS PACA 

ADRESSE POUR L'AUTORISATION: 

Le Maire, 

15 rue Galilée 
56270 Ploemeur 

1 rue de Verdun 
(Enface, sur les 2 places de stationnement 
Matérialisées) 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la voirie routière·, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
com_munes, les départements, les régions et l'état. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits 
de voirie, 
Vu la demande en date du 11 août 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé 
demande l'autorisation d'occuper le domaine public pour stationner face au 1 rue de Verdun 
sur les 2 places de stationnement matérialisées le vendredi 29 septembre 2023 et ce afin de 
faciliter son déménagement, 

Considérant la nécessité d'occuper le domaine public pour le déménagement, 

ARRETE 

Article 1er: Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public sur les places de parking 
face au 1 rue de Verdun et ce afin de stationner le camion de déménagement, comme énoncé 
dans sa demande : à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants: 

Article 2: L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que 
vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 



Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui . Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: 

Somme à payer O € - Gratuit pour 24h 

dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère 
aucun droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de 
gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle ést consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale à compter du 
le vendredi 29 septembre 2023 et ce afin de faciliter leur déménagement. 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non­
renouvellem.ent, son bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux 
dans leur état primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation ou du terme de 
l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procès-verbal sera dressé à son 
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la 
présente autorisation. 

Article 6 : Ampliation du président arrêté sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 

Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
- L'entreprise ADS PACA 

Article 7: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 19 septembre 2023 
Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent 

arrêté Affiché/ notifié à l'intéressé le: ;i,i/o:J(~À .3, 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberte, Egalttè, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 101/2023 

PERMISSION DE VOIRIE PORTANT PERMIS DE STATIONNER SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET COORDONNEES DU DEMANDEUR : 

ADRESSE POUR L'AUTORISATION: 

Le Maire, 

Entreprise SNV 

Monsieur Philippe COMBET-JOLY 

89 rue Laënnec 

93110 ROSNY-SOUS-BOIS 

1-7 rue de la Croix Rouge 

Vu la demande par laquel le le pétitionnaire ci-dessus réfé(encé demande l'autorisa tion de 
STATIONNER une base de vie, 
Vu le Code Gé neral des Co llectivités Territoriales, 
Vu le code de la Route, 
Vu le Code de la Voi rie Routière, 
Vu le Code de la route et l' instruction interministérie lle sur la signalisation routière, 
Vu la lo i n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux dro its et libertés des collectivités 
locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 1 odifiée re lative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régio ns et l'état 

ARRETE 

Article 1er : Le bénéficia ire est autorisé à occuper le domaine public à la hauteur du n°l au n°7 
rue de la Croix Rouge comme énoncé dans sa demande et ce afin d'installer la base de vie 
nécessaire au cha nt ier de la rue Henriette Fougasse, et ce du 25 septembre 2023 au 31 
décembre 2023 : à charge pou r lui de se conformer aux dispositions des articles suivants: 

Article 2 : L'installation visée à l'article 1 sera réal isée de façon- à préserver le passage des 
usagers. Toute disposit ion pour assurer la sécurité des us gers sera prise . Des barriè res de 
chantier seront mise en place afin de délimiter la zone et la securiser. 

Article 3: Responsabilité de cette autorisatio est délivrée à titre personnel et ne peut etre 
cédée. Son t itula ire est responsable tant vis-à-v is de la collectivité représentée par le signataire 
que vis a-vi5 des tiers, des accidents de toute na ure qui pourraient résulte r de ce 
stationnement. 

Dans I cas ~ù l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficia ire sera mis en demeure der médier aux mal façons, dans 
un délai au terme duque l le g st1onnai re de la voirie e substitue ra à lui. 



Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4 : La presente autorisa t ion est délivrée à titre préca ire et révocable, et ne confère 
aucun droit rée l à son titulaire: elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de 
gestion de voirie sans qu' il pu isse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupa tion de la dépendance domaniale du 25 
septembre 2023 au 31 décembre 2023 

En ca s de révocation de l'autorisation ou au terme de sa val idité en cas de non­
renouvellement, son bénéficiaire sera te nu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux 
dans leur état primitif dans le déla i d' un mots à compter de la révocation ou du terme de 
l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procès-verbal sera dressé à son 
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux fra is du bénéficiaire de la 
présente autorisation. 

Article 5: Ampliation du présent arrêté sera adressée à: 
Madame la Commissaire de po lice de Boissy-Saint-Leger 
Madame la Directrice généra le des·services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Pol ice munic ipale intercommunale 
Monsieur_ le Président de GPSEA 
L'entreprise SNV 

Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrèté doivent être portés devant le Tribunal 
admin istratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 25 septembre 2023 

L<~ Maire certih I c.H act • re exécutoi re du présent arrete {) 1 (J 1/ .2 
Affiché/ notifié ~ l'intéres~é le :µ7 • 0;,.), /v-:> 

Le ~aire, 



REPUBLIQUE FRANCAISE. 

liberté, Egalité, Frarernité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n· 102/2023 • 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : L'Echappée Végétale 

Comité Départemental du Tourisme Val-de-Marne 

ADRESSE PERMSSION : Arrêt de Bus ZA Perdrix 

Face au n°154 rue de Verdun 

Le Maire, 

Vu la demande par laquelle le pétitio·nnaire ci-dessus référencé demande l'autorisation de 
STATIONNER un bus pour la manifestation<< L'Echappée Végétale» et ce afin de faciliter et de 
sécuriser la descente et la montée des participants . 
Vu le Code Général des Collectivités Te rritoriales, 
Vu le Code de la Voir ie Routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction intermi nistérielle sur la signalisation routière, 
Vu la lo i n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée re lat ive aux droits et libertés des collectivités locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 mod ifiée relative à la ré partitio n des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 

ARRETE 

Article 1er: Le bénéficia ire est autorisé à occuper le domaine public à la hauteur de l'arret de 
Bus ZA Perd ri x, face au n°154 rue de Verdun, le samedi 30 septembre et le dimanche 1"' 
octobre 2023 de 15h00 à 17h00 et ce afin de stationner un bus comme énon é ci-dessus : à 
charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles su iva nts : 

Article Z: L' installation visée à l'article 1 sera réali ee de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra em piéter sur le dor aine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à parti r de 11imrneuble Toute dispos ition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domania le sera prise. 

Le bénéficiaire aura la charge de la signa lisation réglementaire de son chantier de jour et de nu it 
et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de ce tte 
signal isa tion. 

Article 3 : Cette autorisation est dé livrée à titre per onnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsabl tan t vis-à-vis de la collectiv ité représentée par le signataire que vis­
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourrèlient résu lter de ce stationnement. 



Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui . Les fra is de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'admin istra tion comme en 
matière de contribu tions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4 : La présente autorisa t ion est délivrée à t itre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire : elle peut étre retirée à tout moment pour des ra isons de gestion de 

voirie sans qt,J' il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de fa dépendance domaniale le samedi 30 
septembre et le dimanche 1 er octobre 2023 de 15h00 à 17h00 

Article 5 : La présen te autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tie rs et du 

respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service . 

Article 6: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de pol ice de Boissy-Saint-Léger 

Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommuna le 
Comité Départemental du Tourisme Val-de-Marne 

Article 7 : Les litiges évent~els concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
admin istratif de Melun ou par le biais de l'application informa tique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux moi suiva nt sa notification. 

Le M;-iire certifie I ca ractèr exéc.u 1oire du pr • sent arrêté 

Aff ich • 1 notifié à l"intéressE' le · 
• 7 ô~ loî:J» 

Fait à Mandres-les-Roses, le 25 septembre 2023 

\ 
Le Maire_., - ----------- _,. 

I 



,_; .. r,,. ~~-- :.;,,;~ 

~ 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 103/2023 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Madame et Monsieur JARRIGE 
99 rue de Verdun 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

ADRESSE DES TRAVAUX: 99 rue de Verdun 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Le Maire, 
Vu la demande en date du 21 septembre 2023 par laquelle le pétition·naire ci-dessus référencé 
demande l'autorisation de STATIONNER une benne 99 rue de Verdun, le lundi 9 octobre 2023, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 

ARRETE 

Article 1er: Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public afin de stationner une benne 
comme énoncé dans sa demande: à charge pour lui de se conformer aux dispositions des 
articles suivants: 

Article 2 : L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1;00 mètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour et de nuit 
et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation. 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis­
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 



Dans le cas· où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au ·terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de : 

GRATUIT24H 

Dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

• Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de 
voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale le lundi 9 
octobre 2023 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des t iers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et de l'urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Madame et Monsieur JARRIGE 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un dé lai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 28 septembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié â l'intéressé le : o7j'/ct)(fo,,l':;, 



REPUBLIQUE FRANCA1SE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU P!ATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 104/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT RUE PAUL DOUMER 

(VOIE DEPARTMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rllü-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise FGC en dat~ du 26 septembre 2023, 
Vu les prescriptions délivrées par le service DTVD du Conseil Départemental du Val-de­
Marne, 

Considérant que l'entreprise FGC va réaliser des travaux de pose de fourreaux sous trottoir 
à la hauteur du 73 rue Paul Doumer, entre le 9 octobre et le 8 novembre 2023, 
Con~idérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article F': Dit que le stationnement sera interdit à tous.les véhicules à hauteur du 73 rue de 
Verdun, entre le 9 octobre et le 8 novembre 2023, dès lors que les panneaux de signalisation 
des travaux seront installés. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par l'entreprise FGC, 72 route de Longjumeau - 91160 BALLAINVILLIERS. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des 
véhicules suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325-1 du Code précité . 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à: 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
L'ent reprise FGC 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 28 septembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire ~rrésent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: olf/fo!J ~"5 . 

s)'·, 
.<:/; \ 
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REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 105/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 

SUR LE PARKING DE LA PLACE DES TOURS GRISES 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu le code de la Route, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 

Considérant que la ville organise une « Journée Citoyenne» le samedi 14 octobre 2023, 
Considérant que pour cette manifestation·des stands seront installés sur le parking central de la place 
des Tours Grises, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire le stationnement au public sur le parking central du vendredi 13 
octobre 2023, 20h00 au samedi 14 octobre 2023, 20h00 et ce afin de sécuriser les installations des 
exposants et les participants à cette manifestation. 

ARRETE 

Article 1er : Le stationnement sera interdit sur les places matérialisées du parking central de la place 
des Tours Grises du vendredi 13 octobre 2023, 20h00 au samedi 14 octobre 2023, 20h00. 

Article 2: Les mesures nécessaires à cette interdiction seront mises en œuvre par les agents des 
services techniques de la ville. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un agent 
assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules suivant l'article R 
417-10 du Code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et mis en 
fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Directrice générale des services 

Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le chef de la Police municipale intercommunale 

Article S : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doive.nt être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification . 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du j'résenl arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le :j /-<,o / J~'j . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 6 octobre 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 106/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 

RUE PASTEUR, RUE FRANCOIS COPPEE, CHEMIN N° 5, RUE AUGUSTE DUPIN, LA VEGETALE, RUE DE 

VERDUN, RUE DE LA FOSSE PARROT, AVENUE GEORGES POMPIDOU, CHEMIN DU 8 MAI 1945 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collectivités territo~iales et notammentîes articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 

Considérant que la Ville organise une marche en soutien à la lutte contre le cancer du sein dans 
le cadre de la campagne Octobre Rose, lors de la journée citoyenne, le samedi 14 octobre 2023 
de 10h00 à 12h00, 
Considérant que l'organisation de cette marche peut présenter des risques à l'égard des 
participants, du public et des riverains, 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation pendant la durée de cet évènement sur 
tout le parcours. 

ARRETE 

Article 1er: Lors de la marche précitée les participants emprunteront les voies suivantes: 

rue Pasteur 
rue François Coppée 
chemin n° 5 
rue Auguste Dupin 
la Végétale 
rue de Verdun 
rue de la Fosse Parrot 
avenue Georges Pompidou 

Article 2 : La circulation sera interrompue au moment de la traversée des participants, rue 
François Coppée, face au collège Simone Veil et dans la rue de Verdun, pour récupérer le 
chemin du 8 Mai 1945, le samedi 14 octobre 2023 entre 10h00 et 12h00. 

Article 3 : Le parcours sera sécurisé sur son ensemble par la police municipale 
intercommunale. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 



Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 

Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affich.é/ notifié à l'intéressé le: _;(.d/ /-é,_o /:)2..Dd..J 

Fait à Mandres-les-Roses, le 6 octobre 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 108/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 
SUR LE PARKING DE LA PLACE DES TOURS GRISES 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu le code de la Route, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411·4 R411-8, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à, la signalisation des routes et 
autoroutes, 

Considérant que la ville organise une« Journée Citoyenne » le samedi 14 octobre 2023, 
Considérant que pour cette manifestations des st.ands seront installés sur le parking central de la place 
des Tours Grises, 
Considérant qu'il y a lieu d'interdire le stationnement au public sur le parking central du vendredi 13 
octobre 2023, 16h00 au samedi 14 octobre 2023, 20h00 et ce afin de sécuriser les installations des 
exposants et les participants à cette manifestation. 

ARRETE 

Article 1er: Ce présent arrêté annule et remplace l'arrêté n°105/2023 du 6 octobre 2023. 

Article 2 : Le stationnement sera interdit sur les places matérialisées du parking central de la place des 
Tours Grises du vendredi 13 octobre 2023, 16h00 au samedi 14 octobre 2023, 20h00. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à cette interdiction seront mises en œuvre par les agents des 
services techniques de la ville. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un agent 
assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules suivant l'article R 
417-10 du Code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et mis en 
fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 • 1 du èode précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le chef de la Police municipale intercommunale 

Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 10 octobre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le: _,,,{,() /.Ao /dlo ,2. 3 . 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAI RE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE DE VERDUN 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Arrêté n°109/2023 

Vu le Code Général des Co llectivités Territo ria les et notamment les articles L2213-1 et suivant s, 
Vu l'a rticle Rl l0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 

Vu l'a rrêté interm inistériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signal isation des rou tes 
et autoroutes, 

Vu la demande de la Société COLAS, en date du 10 octob re 2023, 

Considéran t que l'en treprise COLAS va procéder à la réalisat ion de deux coussins be rl inois en 
enrobé, à la hauteur du n°6 rue de Verdu n, le 3 novem bre 2023 . 
Considérant qu' il y a lieu de réglemen er la ci rcu lation pendant la durée des t ravaux. 

ARR ETE 

Article 1"' : La circu lat ion se fera pa r alternat, rég i ·e par feu x tricolores à la hauteu r du 
chantier, à la haute ur du n°6 rue de Ve rd un, le 3 novem bre 2023, dès lo rs que les pan neaux de 

signalisat ion des t ra va ux seront instal lés. 

Article 2: Les mesures nécessai res à lâ modifica t ion de circulation et du stationnement seront 
mise en œuvre par l'entreprise CO LAS, n°19 Bis rue Louis Thé baul t - 94370 SUCY-E N-BRIE. 

Article 3: Toute infract ion au présent arrêté sera consta tée par procès-verbal dressé par un 
age nt assermenté et t ransm is au x tr ibunaux compétents avec enlèvement des véh icules 
suivant l'artic le R 417-10 du cod e de la Route. 

Les véh icules laissés en stat ionnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les co nditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité . 

Article 4 : Ampl iation du présent arrêté sera adressée à: 
Madame la Commissa ire de po lice de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Moncieur le Directeu r des services techniques et urba nisme 
Monsieur le Chef de Police mu nicipale intercommunale 
Président du Conseil Départemental d V 1-de-Marne 
L'entrepris CO LAS 



Article 5 : Les litiges éventue ls concerna nt cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administra t if de Melun ou par le biais de l'application informatique Té lérecours : 
ht tp://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notificatio n 

Fait à Mandres-les-Roses, le 13 octobre 2023 

Le 1aire certi fie le caractèr exécu toire du pr • sent arrêt 
Affiché/ noti fié à l' intéressé le: ,,/ / 

/ 1 {; ·..AO Zoé 3 
Le.M'aire, 

--



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

l!berte, égaltté Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT Df. CRETEIL 

CANTON DU PIATEAU BRIARD 
OMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n• 110/ 2023 

DU STATIONNEMENT RUE DE ROCHOPT, ALLEE DU PARADIS 
{VOIE COMMUNALE) 

Le Maire, 

Vu le Code Général des collect ivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interm inistériel d,u 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise COLAS, en date du 13 octobre 2023, 

Considérant que des travaux de création d' ilots et de marquage pour des places de 
stationnement, du n°30 jusqu' au n°35 rue de Rochopt , et dans l'allée du Paradis vont avoir lieu 
entre le 30 octobre et 3 novembre 2023. 
Considérant qu'i l y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1: Le stationnement sera interdit à tous les véhicules du n°30 jusqu'au n°35 rue de 
Rochopt, et entrant à gauche allée du Paradis entre le 30 octobre et 3 novembre 2023, dès lors 
que les panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Les mesures nécessaires à la modification du stationnement seront mises en œuvre 
par l'entreprise Colas, n°19 Bis rue Louis Thébault - 94370 SUCY-EN-BRIE . 

Article 3: Toute infraction au présent arrêté ·sera constatée par procès-verba l dressé par un 
agent assermenté et transm is aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliat ion du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Bo issy-Saint -Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
L'entreprise COLAS 



Article 5 : Les litiges éventuels concerna nt cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Té lérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécuto ire du présent arrête 
Affic é/ notifié à l' inreressé le : 

,) 4 -) D tÎ_,c j_.'J, 

Fait à Mandres-les-Roses, le 24 octobre 2023 

Maire, 

REAU 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Ega/ite, Fraternité 
DE PARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEME NT DE CRETEIL 
CA TON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n° 111/2023 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

RUE CAZEAUX, CHEMIN DE LA MESSE ET ALLEE SAINT-MARTIN 

Le Maire, 

Vu le Code général des col lectivités territoria les et notamment tes articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 

Vu l'arrêté intermin istérie l du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise ECR en date du 12 octobre 2023, 
Vu les prescriptions émises par le service DTVD du Consei l Départemental du Val-de-Marne en 
date du 14 septembre 2023, 

Cons idérant que l'entreprise ECR, va réal iser des travaux sur le réseau électrique pour le 
compte d'ENEDIS dans la rue Cazeaux, le chemin de de la Messe et la rue Saint-Mart in, ent re 
le 23 _octobre et le 1 e, décembre 2023, 
Considérant qu' il y a lieu de rég lementer la circu lation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er : La circul ation sera modifiée dans fa rue Cazeaux, le chemin de de la Messe et la rue 
Saint-Martin, elle se ra réglée manuellemen t entre le 23 octobre et le 1 er décembre 2023, 

suivant l'avancée des travaux. 

Article 2: Le station nement sera interdit dans la rue Cazeaux, le chemin de de la Messe et la 
rue Saint-Martin entre le 23 octobre et le 1er décembre 2023, sur les emplacements signalés 

et dès lo rs que les panneaux de signalisation des travaux seront installés. 

Article 3: Les mesures nécessa ires à la matérial isa t ion de ces modifications seront.mises en 
œuvre par l'en treprise ECR, 8 rue de l'industrie - 77550 LIMOGES-FOURCHES. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constaté e par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aul< t ribunaux compétents ~vec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route . 

Les véhicules laissés en sta t ionnement se ront ret irés imméd ia temen t de la voie publique et 
mis en fourrière dans les cond itions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissai re de po lice de Boissy-Saint,Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techn iques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Pol ice municipale in te rcommunale 

Monsieur le prés ident du Conseil Départemental du Va l-de-Marne 
- ENEDIS 
- L'entreprise ECR 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
adm inistrat if de Melun ou pa r le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr da ns un dé lai de deux mois suivant sa notif icat ion . 

e Maire certifi e le caractère exécutoire du présent arrêté 
A fiché/ notifié à l'intéressé le : 

) ~ /). o/to l!> 

Fa it à Mandres-les-Roses, le 16 octobre 2023 

')I Y,ves THOREAU' 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 

Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMEN DU VAL-DE-MARNE 

ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 

COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 112/2023 

PORTANT MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION 
ET DU STATIONNEMENT RUE FRANCOIS COPPEE 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants 
Vu l'a rticle Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 

I 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de la société TERCA, en date du 3 octobre 2023, 
Vu les prescriptions du service DTVD du Conse il Départemental du Val-de-Marne en date du 
12 octobre 2023, 

Considérant que la société TERCA va procéder à des travaux d'un branchement électrique sur 
zone herbeuse et chaussée pour le compte d'EN EDIS, au n°10 rue François Coppée, entre le 9 
novembre et le 3 décembre 2023 . 
Cons idérant qu' il y a li.eu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée 
des travaux. 

ARRETE 

Article 1er : La circulation se fera par alternat, réglée manuellement, à la hauteur des travaux 
au n°10 rue François Coppée, entre le 9 novembre et le 3 décembre 2023. 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicu les au n°10 rue François Coppée, 
entre le 9 novembre et le 3 décembre 2023, dès lo rs que les panneaux de signa lisation des 
travaux seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la modifi cation de circulation et du stationnement seront 
mises en œuvre par l'entreprise TERCA, 3 A 5 rue Lavoisier - 77400 LAGNY-SUR-MARNE. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route . 

Les véhicu les laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les cond it ions prévues à l'art icle L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
ENEDIS 
L'entreprise TERCA 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un déla i de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrèté 

Affiché/ notifié à l'interessé le : /' f; JJ.o /w Z3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 16 octobre 2023 

Le Maire, 

OREAU 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberré, Egalité, Fratemite 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 113/2023 

ARRETE PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 
DU STATIONNEMENT RUE DE BOUSSY 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code généra l des collectivités te rritoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 

Vu l' article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l' arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de GH2E, en date du 6. octobre 2023, 
Vu les prescriptions émises par le service DTVD du Consei l Départementa l du Va l-de-Marne 
en date du 12 octobre 2023, 

Cons idérant que l'entreprise GH2E, va mettre en place une nacelle afin d'effectuer la 
modification d'un branchement électrique aérien pour le compte d' ENEDIS, au n°14 rue de 
Boussy, le 2 novembre 2023. 
Considérant qu' il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au n°14 rue de Boussy, dès lors que les panneaux 
de signal isation de la modification seront installés. 

Article 2 : Les mesures nécessaires à la matérial isation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise GH2E, 9/11 rue Henri Dunant -91070 BONDOUFLE. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verba t dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véh icules 
suivant l'art icle R 417-10 du Code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront ret irés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'art icle L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de pol ice de Boissy-Saint-Léger 

- Madame la Di rectrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipa le intercommunale 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental 
- Monsieur le M ai re de Boussy-Sa int-Antoine 
- ENEDIS 
- Entreprise GH2E 



Article 5 : Les li tiges éventuels concernant cet arrêté doivent êt re portés devant le Tribu nal 
admin istratif de Melun ou par le biais de l'a pplication informatique Télé recours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois su ivant sa noti fication. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arr · té 
Affiché/ notifié à l'intéressé le: 

/J'/;io/2o7s 

Fait à Mandres-les-Roses, le 16 octobre 2023 

• Le Maire, 
.Q ... i . yYes THOREAU 

,... 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberrè, Egalité, Fracernire 

DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CA TON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE Dl MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 114/2023 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR VOIE COMMUNALE 
EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Madame Alda Dos Santos 
ADRESSE DES TRAVAUX: 1 rue Maurice Fiche 

94520 MANDRES-LES-ROSES 

Demande l'autorisation : 

□.D'ABA I SSER LA BORDURE DE TROTTOIR, 

0 DE STATIONNER UNE BEN NE, 

■ D'INSTALLER UN ECHAFAUDAGE, entre le 23 octobre et le 27 octobre 2023 

Le Maire, 
Vu le Code général des collec~ivités territoriales et notamment ses art icles L 2212-1, L 2212-2, L 
2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la voirie routière et notamment ses articles L 115-1 à L 116-8 et L 141-2 a L 141-
12, R 115-1 à R 116-2 et R 141-12 à R 141-22, 
Vu l'arrêté préfectora l du 11 Septembre 1969 portant règlement général sur la conservation et 
la surveillance des chemins départementaux, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en da te du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droi ts de 
voirie, 
Vu la demande en date du 13 octobre 2023, 

Considérant la nécessité d'installer un échafaudage pour nettoyer la façade de la maison . 

ARRETE 

Article 1 er : Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les t ravaux énoncés dans sa demande, à 
charge pour lui de se conformer aux dispos itions de l'arrêté préfectoral susvisé. 

Article 2: Le bénéficiaire informera le Maire ou les services techniques agissant pour le compte 
de la Commune, du début des travaux. 
Il pourra demander qu'il soit procédé à la vérification de l' implantation de l'ouvrage. 

Article 3: Le bénéficia ire aura la charge de la signalisat ion réglementaire de son chantier de jour 
et de nuit et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signa lisation, et conformément à l' av is du service. 

LE BENEFICIAIRE DOIT DEVIER LES PIETONS SUR LES PASSAGES MATERIALISES EN AMONT ET 
EN AVAL DE L'ECHAFAUDAGE ET INDIQUER CETTE DEVIATION PAR DES PANNEAUX DES 
SIGNALISATION DE TYPE AKS ET M9~ 



LA LIBRE CIRCULATION DES PIETONS DEVRA ETRE ASSUREE À TOUT MOMENT ET EN TOUTE 
SECURITE 24H/24H. 

LE BENEFICIARE DE CETTE AUTORISATION DEVRA PROCEDER A LA MISE EN PLACE D'UN FILET 
DE PROTECTION SUR TOUTE LA HAUTEUR DE L'ECHAFAUDAGE. 

La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 

Article 4: Le bénéfi ciai re devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de : 

2.50 ml x 3.69 € x 1 semaine 

Minimum d'encaissement : 67€ 

dont le montant a été fixé par décision du Consei l Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est dé livrée pour une durée stipu lée ci -dessus ; elle sera 
périmée de plein droit s'il n'en est pas fait usage à l'expiration de ce délai. 

Article 6 : La présente autorisat ion n'est dé livrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service . 

Article 7 : Ampliation du présent arrêt é sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Sa int-Léger 
- Madame la Direct rice générale des se rvices 

Monsieur le Directeur des services techn iques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Po lice municipale intercommuna le 

- Madame Alda Dos Santos 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
adm inistratif de Melun ou par le biais de l'appl ica t ion informatique TélérecoUrs : 
http://www. telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa noti fi cation. 

Le aire certifie le caractè e executoire du présent arreté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le ) o} , ,)l., ,/,,3 . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 18 octobre 2023 

Le Maire, _.,,. 

REA ~ 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DU STATIONNEMENT RUE RENE THIBAULT 

(VOIE COMMUNALE) 

Arrêté n• 115/2023 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8 du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu le permis de construire PC 94 047 22 C 1008 et 1009, 
Vu la demande de l'entreprise ADS ELEC, en date du 23 octobre 2023, 

Considérant que plusieurs entreprises vont procéder à des travaux sur les chantiers du 17 bis 
et 19 bis rue René Thibault, 
Considérant que pour faciliter l'accès aux véhicules de chantier, il y a lieu d'interdire le 
stationnement sur les 3 places matérialisées face au 16 et 18 rue René Thibault, à compter du 
30 octobre jusqu'au 30 décembre 2023. 

ARRETE 

Article 1er : Dit que le stationnement sera interdit, sur les 3 places matérial isées face au 16 et 
au 18 rue René Thibault, du 30 octobre jusqu'au 30 décembre 2023, dès lors que les panneaux 
de signalisation des travaux seront installés. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en œuvre par la société ADS ELEC, 110 rue Pasteur - 94380 BONNEUIL. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police communale intercommunale 
L'entreprise ADS ELEC 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours: 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification 

Le Maire certifie le caractère exécuto~ f"1 présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le: ~if/-<-D/ ~j . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 26 octobre 2023 

(

,:~r: ~-
~

'/ ( ,,--..:--' 
Yve . 
.. .,.,~ .. 

~ o/ 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n· 118/2023 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR VOIE COMMUNALE 

EXECUTION DE TRAVAUX SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : Madame Alda DOS SANTOS 

ADRESSE DES TRAVAUX: 1 rue Maurice Fiche 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Demande l'autorisation : 

□ D'ABAISSER LA BORDURE DE TROTTOIR, 

0 DE STATIONNER UNE BENNE, 

D'INSTALLER UN ECHAFAUDAGE, du 13 au 14 novembre 2023 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2, L 
2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la voirie routière et notamment ses articles L 115-1 à L 116-8 et L 141-2 à L 141-
12, R 115-1 à R 116-2 et R 141-12 à R 141-22, 
Vu l'arrêté préfectoral du 11 Septembre 1969 portant règlement général sur la conservation et 
la surveillance des chemins départementaux, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits de 
voirie, 
Vu la demande du pétitionnaire en date du en date du 26 octobre 2023, 

Considérant la nécessité d'installer un échafaudage pour nettoyer la façade de la maison. 

ARRETE 

Article 1er : Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande, à 
charge pour lui de se conformer aux dispositions de l'arrêté préfectoral susvisé. 

Article 2 : Le bénéficiaire informera le Maire ou les services techniques agissant pour le compte 
de la Commune, du début des travaux. 
Il pourra demander qu'il soit procédé à la vérification de l'implantation de l'ouvrage. 

Article 3: Le_ bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour 
et de nuit et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation, et conformément à l'avis du service. 

LE BENEFICIAIRE DOIT DEVIER LES PIETONS SUR LES PASSAGES MATERIALISES EN AMONT ET 
EN AVAL DE L'ECHAFAUDAGE ET INDIQUER CETTE DEVIATION PAR DES PANNEAUX DES 
SIGNALISATION DE TYPE AKS ET M9. 



LA LIBRE CIRCULATION DES PIETONS DEVRA ETRE ASSUREE À TOUT MOMENT ET EN TOUTE 
SECURITE 24H/24H. 

LE BENEFICIARE DE CETTE AUTORISATION DEVRA PROCEDER A LA MISE EN PLACE D'UN FILET 
DE PROTECTION SUR TOUTE LA HAUTEUR DE L'ECHAFAUDAGE. 

La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 

Article 4 : Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de : 

2.50 ml x 3.69 € x 1 semaine 

Minimum d'encaissement: 67€ 

dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée pour une durée stipulée ci-dessus ; elle sera 
périmée de plein droit s'il n'en est pas fait usage à l'expiration de ce délai. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 

Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
- Madame Alda DOS SANTOS 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 26 octobre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: ~/-" o / ,lo,l'9, . 

·---- &' H R U 

' 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEME T DU VAL-DE-MARNE 
ARRON DISSEMEN DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n· 119/2023 

PORTANT SUR LA FERMETURE DES TERRAINS DE FOOTBALL DU STADE LOUIS MÔ 

Le Maire, 

Vu le Code des Communes et notamment l'art icle Ll311 et suivant concernant les pouvoirs 
de Police du Maire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il appartient au Maire d'assurer le bon ordre, la sureté, la securité et la 
sa lubrité publique sur l'ensemble du territoire de la Commune, et qu' il y a lieu par voie de 
conséquence de règlementer l'accès au stade de football Louis MÔ, 
Considérant que le mauvais état des terrains d'honneur et d' entrainements de footba ll, 
particulièrement boueux et glissants, risque d'entraîner des accidents pour les utilisateurs, 
Considérant que le Maire est cha rgé de prendre toutes les dispositions pour préserver la 
sécurité des personnes et ne peut donc laisser s'exposer des joueurs aux risques 
d'accidents, 

ARRETE 

Article 1er : Tout accès à ces terrains est interdit du vendredi 3 novembre au lundi 6 
novembre 2023 inclus, pour les entrainements et les matchs de toutes les équipes de 
footbal l. 

Article 2: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le chef de Police communale intercommunale 

Article 3 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le bia is de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notifi cation. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 3 novembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exéc tore du present arreté 

Affiche/ notifi é à l'intéres sé le: -:.:,/JftoL3 
Le Maire, 



Lé Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL­
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 

SUR LE DOMAINE PUBLIC 
RUE DE BRIE 

(VOIE DEPARTMENTALE) 

Arrêté n• 121/2023 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l' article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de l'entreprise ERT TECHNOLOGIES, en date du 23 novembre 2023, 
Vu la permission de voirie du service DVM du Conseil Départemental du Val-de-Marne, en 
date du 24/10/2023. 

Considérant que l'entreprise ERT TECHNOLOGIES va installer une nouvelle armoire fibre 
optique pour le compte de Valofibre, entre le n• 2 et le n° 4 rue de Brie, entre le 30 novembre 
et le 15 janvier 2024, 
Considérant qu'il y a lieu de sécuriser le chantier sur le trottoir. 

ARRETE 

Article 1er: L'entreprise ERT TECHNOLOGIES est autorisée à entreprendre les travaux sur le 
trottoir entre le n° 2 et le n· 4 rue de Brie, entre le 30 novembre 2023 et le 15 janvier 2024, 

Article 2: Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de 
jour et de nuit et sera resi:>cmsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffis-ance 
de cette signalisation, et conformément à l'avis du service. La signalisation sera conforme à 
la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté. 

Article 3: Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise ERT TECHNOLOGIES, 10 rue Albert Einstein - 77420 CHAMPS-SUR­
MARNE. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la route. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 

Entreprise ERT TECHNOLOGIES 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 27 novembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : .3 §> /.,M / -!.c,,,e.3 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 122/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE OU STATIONNEMENT 
PLACE CHARLES DE GAULLE 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande du service communication . 

Considérant que GPSEA organise la pose de la première pierre du bâtiment Charles de Gaulle, 
le 17 novembre 2023, 
Considérant qu'il y a lieu de réserver le stationnement de la place Charles de Gaulle pour les 
participants à cette manifestation. 

ARRETE 

Article r•: Dit que le stationnement de la place Charles de Gaulle sera interdit au public et 
réservé aux invités de la manifestation précitée du jeudi 16 novembre 2023, 14h00 au 
vendredi 17 novembre 2023, 13h00. 

Article 2 : Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront 
mises en place par les services techniques de la ville. 

Article 3 : Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal drèssé 
par un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des 
véhicules suivant l'article R 417-10 du Code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et de l'urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai êle deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 13 novembre 2023 
Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: .,,,/J /41 /,4~:/ 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 124/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT 
SUR LE PARKING DE LA PLACE DES TOURS GRISES 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu le _code de la Route, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8, 
Vu l'arrêté interm inistériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 

Considérant que la ville organise un marché de Noël dans la cour de la Ferme de Monsieur, le samedi 
2 décembre 2023, 
Considérant qu' il y a lieu d'intèrdire le stationnement au public sur la partie du parking de la place des 
Tours Grises qui longe la rue Pasteur et ce afin de réserver des places de stationnement pour les 
exposants participant à cette manifestation. 

ARRETE 

Article 1er: Le stationnement sera interdit au public sur la partie du parking de la place des Tours Grises 
qui longe la rue Pasteur, du vendredi 1 °' décembre 2023, 14h00, au samedi 2 décembre 2023, 20h00, 
seuls les exposants pourront stationner sur cette partie. 

Article 2: Les mesures nécessaires à cette interdiction seront mises en oeuvre par les agents des 
services techniques de la ville. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un agent 
assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules suivant l'article R 
417-10 du Code de la Route. ' 

Les. _.'{é_~icules laissés en stationnement seront retirés immédiatem~n-~ de la voie publique et mis en 
fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le chef de la Police municipale intercommunale 

Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours .fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 7 novembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l' intéressé le : 1 i · . I , / J., ., 
t ✓I 1 Joo0_) 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 125/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DE CIRCULER 
RUE GENERAL LECLERC, RUE DE BOUSSY, RUE DU F. DES CHARTREUX, RUE PAUL DOUMER, 

RUE DE ROCHOPT, RUE DE BOUSSY, RUE DES ROSES, RUE CAZEAUX, RUE DE BRIE, RUE 
FRANCOIS COPPEE, RUE DE LA CROIX ROUGE, RUE PASTEUR, RUE DE VERDUN 

(VOIES DEPARTEMENTALES ET COMMUNALES) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rllô-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande du service culturel, en date du 3 novembre 2023, 

Considérant que la commune organise un cortège des Pères Noël en motos dans les rues de 
la ville, le samedi 9 décembre 2022 de 14h30 à 16h15, 
Considérant que celui-ci empruntera les voies suivantes : 

Départ de la cour de la Ferme de Monsieur à 14h30 
Rue du Général Leclerc 
Rue de Boussy 
Rue du Faubourg des Chartreux 
Rue Paul Doumer 
Rue de Rochopt 
Rue de Boussy 
Rue des Roses 
Rue Cazeaux-
Rue de Brie 
Rue François Coppée 
Rue de la Croix Rouge 
Rue Pasteur 
Rue de Général Leclerc 
Rue des Roses (direction Périgny) 

PERIGNY/ SANTENY 

(Retour Santeny) Rue de Verdun 
Rue François Coppée 
Rue du Général Leclerc 
Arrivée dans la cour de la Ferme de Monsieur prévue à 16h15 

Considérant qu'il y a lieu de neutraliser la circulation, si nécessaire, au niveau des 
intersections pendant le déroulement de cette manifestation. 



ARRETE 

Article 1er : La circulation sera neutralisée, si nécessaire pendant le cortège des Pères Noël 
en motos le samedi 9 décembre 2023 de 14h30 à 16h15 dans les rues suivantes : 

Départ de la cour de la Ferme de Monsieur à 14h30 
Rue du Général Leclerc 
Rue de Boussy 
Rµe du Faubourg des Chartreux 
Rue Paul Doumer 
Rue de Rochopt 
Rue de Boussy 
Rue des Roses 
Rue Cazeaux 
Rue de Brie 
Rue François Coppée 
Rue de la Croix Rouge 
Rue Pasteur 
Rue de Général Leclerc 
Rue des Roses (d irection Périgny) 

PERIGNY/ SANTENY 

(Retour Santeny) Rue de Verdun 
Rue François Coppée 

. Rue du Gênéral Leclerc 
Arrivée dans la cour dé la Ferme de Monsieur prévue à 16h15 

Article 2 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la Route. 

Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techn.iques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
- Monsieur le Maire de Boussy-Saint-Antoine 
- Monsieur le Maire de Périgny-sur-Yerres 
- Monsieur le Maire de Santeny 

Article 4: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être porté~ devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie_ le ca ractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l' intéressé le : 

j ( A✓i )}IJJ) 

Fait à Mandres-les-Roses, le 7 novembre 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT OU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON OU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

Arrêté n· 128/2023 

• . 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : SUEZ 

ADRESSE DES TRAVAUX: 

Le Maire, 

51 avenue de Sénart 

91230 MONTGERON 

Cour Marcel Lecoq 
(Stationnement entre le n°23 et le n°27 

rue du Général Leclerc) 

94520 MANDRES-LES-ROSES 

Vu. la demande en date du 17 novembre 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus -référencé 
demande l'autorisation de STATIONNER des véhicules de chantier pour un branchement dans la 
cour Marcel Lecoq, le mardi 28 novembre 2023. • 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 

ARRETE 

Article 1 e, : Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public sur 2 places de 
stationnement entre le 23 et le 27 rue du Général Leclerc et ce afin de stationner des véhicules 
de chantier comme énoncé ci-des.sus : à charge pour lui de se conformer aux dispositions des 
articles suivants: 

Article 2 : L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des. 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 m.ètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour etde nuit 
et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation. 



Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis­
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis eri demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: 

GRATUIT POUR 24HOO 

Dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de 
voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale le mardi 28 
novembre 2023. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
SUEZ 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : 

Fait à Mandres-les-Roses, le 23 novembre 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 126/2023 

ARRETE PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 
DU STATIONNEMENT RUE DE BOUSSY 

(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et 
suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-4 R411-8, du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 
Vu la demande de GH2E, en date du 13 novembre 2023, 
Vu les prescriptions émises par le service DTVD du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
en date du 12 octobre 2023, 

Considérant que l'entreprise GH2E, va mettre en place une nacèlle afin d'effectuer la 
modification d'un branchement électrique aérien pour le compte d'ENEDIS, au n°14 rue de 
Boussy, le 20 novembre 2023. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer le stationnement pendant la durée des travaux. 

ARRETE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au n°14 rue de Boussy, la journée du 20 novembre 
2023 et dès lors que les panneaux de signalisation de la modification seront installés. 

Article 2: Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par l'entreprise GH2E, 9/11 rue Henri Dunant- 91070 BONQOUFLE. 

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé. par un 
·agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 4: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 

Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental 
- Monsieur le Maire de Boussy-Saint-Antoine 
- ENEDIS 

Entreprise GH2E 



Article 5 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: _,,14 / e,, f 4,t3 . 

Fait à Mandres-les-Roses, le 13 novembre 2023 

/ -" 
!Le Maire,\ 

. ' 1 
'61 / 
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REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, F,raternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

Arrêté n· 129/2023 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : SUEZ 

ADRESSE DES TRAVAUX: 

Le Maire, 

51 avenue de Sénart 
91230 MONTGERON 

Cour du Marguillier 
Cour7 
(Stationnement entre le n°l6 et le n°18 
rue du Général Leclerc) 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Vu la demande en date du 17 novembre 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé 
demande l'autorisation de STATIONNER des véhicules de chantier pour un branchement dans la 
cour 7 du Marguillier, le jeudi 30 novembre 2023. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 

ARRETE 

Article 1er : Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public sur 2 places de 
stationnement entre le 16 et le 18 rue du Général Leclerc et ce afin de stationner des véhicules 
de chantier comme énoncé ci-dessus : à charge pour lui de se conformer aux dispositions des 
articles suivants: 

Article 2 : L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour as~urer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour et de nuit 
et sera responsab le des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation. 



Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis­
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: 

GRATUIT POUR 24HOO 

Dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire: elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de 
voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale le jeudi 30 
novembre 2023. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniqùes et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
SUEZ 

r Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun où par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 23 novembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
1berté. Egalité, Fratermte 

DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISS EM ENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 130/2023 

PORTANT SUR LA FERMETURE DES TERRAINS DE FOOTBALL DU STADE LOUIS MÔ 

Le Maire, 

Vu le Code des Communes et notamment l'article L1311 et suivant concernant les pouvoirs 
de Police du Maire, 
Vu le Code Général des Col lectivités Territoriales, 

Considérant qu'il appartient au Maire d'assurer le bon ordre, la surete, la securité et la 
salubrité publique su r l'ensemble du territoire de la Commune, et qu'i l y a lieu par voie de 
conséquence de règlementer l'acces au stade de football Louis MÔ, 
Considérant que le mauvais état des terrains d'honneur et d'entrainements de football, 
particulièrement boueux et glissant s, ri que d'entraîner des accidents pour les utilisateurs, 
Considérant que le Maire est cha rgé de prendre toutes les dispositions pour préserver la 
sécurité des personnes et ne peut donc laisser s'exposer des joueurs aux risques 
d'accidents, 

ARRETE 

Article 1er : Tout accès à ces terrains est interdit du vendredi 24 novembre au lundi 27 
novem bre 2023 inclus, pour les entrainements et les matchs de toutes les équipes de 
football. 

Article 2 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la commissaire de pol ice de Boissy-Saint-~éger 
Madame la Di rectrice générale des se rvices 
Monsieur le Directeur des services techn iques et urbanisme 
Monsieur le chef de Police communale intercomm unale 

Article 3 : Les lit iges éventuels concernant cet arrêté do ivent êt re portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'applicat ion informatique Té lérecours 
ht tp:// www.telerecours .fr dans un délai de deux mois suivant sa noti fica t ion. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 24 novembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrété 
Affiché/ notifié à l'intéressé le : 

1v/AJ/fo't-
e Maire, 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n• 132/2023 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT RUE FRANCOIS COPPEE 
{VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article Rll0-2, R411-3 et le R411-4 R411-8 du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, reiatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 
Vu la demande de la société SPIE BATIGNOLLES, en date du 17 mars 2023, 
Vu l'accord technique du service espace public du Conseil Départemental du Val-de-Marne, en 
date du 22/11/2023. 

Considérant que la société SPIE BÀTIGNOLLES va procéder à une création d'un branchement 
d'eau potable, au n°6 rue François Coppée, entre le 4 décembre et le 18 décembre 2023. 
Considérant qu' il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée des 
travaux. 

ARRETE 

Article 1 "': Dit que la circulation se fera par alternat, réglée par feux tricolores! à la hauteur des 
travaux au n°6 rue François Coppée, entre le 4 décembre et le 18 décembre 2023 . 

Article 2: Dit que le stat ionnement sera interdit à tous les véhicules, au n°6 rue François Coppée, 
entre le 4 décembre et le 18 décembre 2023, dès lors que les panneaux de signalisation des 
travaux seront installés. 

Article 3: Dit que les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises 
en œuvre par SPIE BATIGNOLLES, 14 rue de Belles Hâtes- 78700 CONFLANS-SAINTE-riONORINE. 

Article 4: Dit que toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par 
• un agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique e_t mis 
en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité. 

Article 5: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommuna le 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
La société SPIE BATIGNOLLES 



Article 6 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou . par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 28 novembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le : 3o/A-t ( ~3 . 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PIATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n· 135/2023 

RELATIF A UNE PERMISSION DE VOIRIE 

PORTANT SUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

NOM ET COORDONNEES DU DEMANDEUR : Les Déménageurs Bretons 
Agence de Créteil 

ADRESSE POUR L'AUTORISATION: 

Le Maire, 

Pour Madame LECLERCQ 

5 rue de Verdun 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

5-11 rue de Verdun 

94520 MANDRES-LES-ROSES 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la voirie routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités 
locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits 
de voirie, 
Vu la demande en date du 16 novembre 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé 
demande l'autorisation d'occuper le domaine public pour stationner un véhicule de 
déménagement sur 4 places de stationnement à la hauteur du 5-11 rue de Verdun, le lundi 18 
décembre 2023 et ce afin de faciliter son déménagement, 

Considérant la nécessité d'occuper le domaine public pour le déménagement, 

ARRETE 

Article 1 e,: Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public sur 4 places de 
stationnement situées devant l'immeuble au 5-11 rue de Verdun et ce afin de stationner le 
camion de déménagement, comme énoncé dans sa demande : à charge pour lui de se 
conformer aux dispositions des articles suivants: 

Article 2 : L' installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Article 3: Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que 
vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 



Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4: Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de: 

Somme à payer O € - Gratuit pour 24h 

dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère 
aucun droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de 
gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale à compter du 
le lundi 18 décembre 2023 et ce afin de faciliter leur déménagement. • 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non­
renouvellement, son bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux 
dans leur état primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation ou du terme de 
l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procès-verbal sera dressé à son 
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la 
présente autorisation. 

Article 6: Ampliation du président arrêté sera adressée à : 

- Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
- Les Déménageurs Bretons 

Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 14 décembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent 

arrêté Affiché/ notifié à l'intéressé le: _,l:::,/.1,i j oÎo,,f,J 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
L1berce Egoltte, Frotern,tè 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT oc CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 136/2023 

PORTANT SUR LA FERMETURE DES TERRAINS DE FOOTBALL DU STADE LOUIS MÔ 

Le Maire, 

Vu le Code des Communes et notamment article Ll31 let sUJvant concernant les pouvoirs 
de Police du Maire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il appartient au Maire d'assurer le bon ordre, la sureté, la sécurité et la 
salubrité publique sui- l'ensemble du-territoire de la Commune, et qu'il y a lieu par voie de 
conséquence de reglementer l'accès au stade de football Louis MÔ, 
Considérant que le mauvais état des terrains d'honneur et d'entrainements de football, 
particulièrement boueux et glissants, risque d'entraîner des accidents pour les utilisateurs, 
Considérant que le Maire est chargé de prendre toutes les dispositions pour préserver la 
sécurité des personnes et ne peut donc laisser s'exposer des joueurs aux risques 
d'accidents; 

ARRETE 

Article 1er : Tout accès à ces terrains est interdit du vendredi 15 décembre au lundi 18 
décembre 2023 inclu , pour les entrainements et les matchs de toutes les équipes de 
football. 

Article 2: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la commissaire de po lice de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Di rectrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le chef de Police communale intercommunale 

Article 3 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
admin istratif de Melun ou par le bia is de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans n déla i de deux mois suivant sa noti fi cation. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 15 décembre 2023 

Le Maire certifie le caractère t!xécutoire du présent arreté 

Affiché/ notifié à l'interessé le: ) 

5 
.' ).i ,,,._J} 23 

( 

e Maire, , 
J 

Yves THOREAU 
• • --

• -~ 



Le Maire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberte. EgaU ' Fraternité 
DEPARTfMEW DU VAL-DE-MARNE 
A RONDISSEMENT 1)1: CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 137 /2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

DES VOIES COMMUNALES 

Vu le Code généra l des collectivites territoria les et notamment les articles L2213-1 et suivant 
I 

Vu le marché de réalisation de t ravaux neufs et d'entretien de la voirie communale signé avec 
l'entreprise COLAS, 

Considérant qu'il y a lieu de permettre à l'entreprise COLAS, de réaliser les travaux ponctuels 
d'entretien de la voirie sur l'ensemble des voies communales du l "r janvier au 31 décembre 
2024, Considérant qu'il y a lieu de prendre toutes mesures de sécurité lors de ces travaux . 

ARRETE 

Article 1 er : lorsqu'une intervention ponctuelle urgente sera exécutée entre le 1 er janvier et 
le 31 décembre 2024, la ci rculation pourra être réduite selon l'avancement des travaux sur les 
voies de la Commune avec installat ion d'un système d'alternat de la circu lation (feux tricolores 
ou panneaux). 

Article 2 : Le stationnement pourra être interdit des deux côtés de la vo ie, aux abords du 
chantier, dès lors que les panneaux de signal isation de la modification seront installés. 

Article 3 : Les mesures nécessa ires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par la société COLAS, 19 rue Lou is Thébault, 94378 SUCY-EN-BRIE. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verba l dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la Route. 

Les véh icu les la issés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publ ique et 
mis en fourrière dans les cond itions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliat ion du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Comm issaire de police de Boissy-Sa int-Léger 

Madame la Di rectrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techn iques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipale intecornmunale 
- Monsieur le President du Conseil Départementa l du Va l-de-Marne 
- Entreprise Co las 



Article 6: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou pa r le bia is de l' application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un déla i de deux mois suiva nt sa notification. 

Le Maire cert 1f1e le caractère executoire du pr 'sent arrê é 
Affiche/ not ifié à l'intéressé le : 

(, 
1 

3 /oA/!Lo.l4 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 décembre 2023 

( 
\ 
' Le M~ire,,, 

--



REPUBLIQUE FRANCAJSE. 
Liberté Egal/te, frarern,te 
DEPARTEMENT OU VAL-DE-MARNE 
ARROND!SSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE D[ MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 138/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE 
AU DROIT DES CHANTIERS COURANTS SUR LES VOIES 

COMMUNALES ET DEPARTEMENTALES NON 
CLASSEES A GRANDE CIRCULATION. 

Le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivi tés Territoria les, 
Vu le Code de la Ro ute, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu l'ordonnance générale du 1 er juin 1969 du préfet de pol ice de Pa ris, réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relat if à la signalisation des routes et des 
autoroutes, modifiés par arrêtés successifs, 
Vu l'instructi on intermin istérie lle sur la signalisation routière (Livre 1 - quatrième partie -
signalisation de prescri ption) approuvée pa r l'arrêté interministériel du 7 j uin 1977 modifié, 
Vu l' instruct ion interministérielle sur la signalisat ion routière (Livre 1. - Huitième partie -
Signa lisation temporaire) approuvée pa r l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 et 
notamment son article 135, 
Vu le décret m inistérie l 2009-991 du 20 août 2009, 
Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Va l-de-Marne. 

Considérant le caractère constant et répéti t if de certains chantiers routiers entre le 1 nr janvier 
et le 31 décembre 2024. 
Considérant qu' il importe d'assu rer la sécurité des usagers de la vo ie publique ainsi que celle 
des agents communaux et départementaux, des concessionnaires ou opérateurs occupants les 
routes départementales et les entreprises cha rgées de l'exécution des chantiers cou rants 
entre le 1 e, janvier et le 31 décembre 2024. 
Considérant qu'il importe de réduire autant que possible les entraves à la circulation 
provoquées par les chantiers et que ces interventions nécess itent de prendre des dispositions 
de circulation ou de station nement. 

ARRETE 

Article 1 e, ; Le présent arrêté est applicable aux int erventions ponctuelles exécutées ou 
contrôlées par les agents des services techniques communaux ou du Consei l Départemental 
du Val-de-Marne ou pour les en t reprises agissant pour le compte de ces services sur les vo ies 
communa les et/ou départementales non classées à grandes circu lations entre le 1" janvier et 
le 31 décembre 2024. 

Sont concernées les interventions et entretiens courants sur le domaine public rout ier portant 
sur la maintenance, le contrôle et la surve illance du résea\-1 d'assainissement départemental, 



des installations connexes et des branchements, ainsi que des ouvrages conçus ou aménagés 
en vue de préven ir des inondations. 

Il s'applique également aux chant iers courants des différents concessionnaires de réseaux 
publics ou opérateurs occupant les voies mentionnées ci-dessus ou tout autre intervenant 
autorisé (prestataire). 

Article 2: Pour les interventions définies à l'a rticle 1 et à l'article 5 du présent arrêté, les 
restrictions de circulation ci-apres, appliquées individuellement ou dans leur tota lité, peuvent 
être imposées : 

Les vitesses limites à respecter au droit de ces chantiers doivent être inférieures de 20 km/h 
par rapport à celles ind iquées par la signalisation en place. 

Une interd iction de dépassement pourra être imposée le cas échéant. 

Une ou plusieurs voies de circulation pourront être neutral isées sans toutefois entraîner de 
basculement de la circulation sur la chaussée opposée. 

Le stat ionnement pourra être neutralisé aux abords du chantier et dans ce cas tout 
contrevenant se verra verbaliser confo rmément à la législation en vigueur notamment 
concernant le stationnement gênant qui pourra entrainer l'en lèvement du véhicule en cause. 

Dans le cas où les restrictions de circulation prévues ci-dessus ne seraient suffire, il convient 
de prévoi r une des dispositions suivantes : 

La mise en place d'un alternat , par piquets KlO, en cas de chaussée à 2xl voie, peut être 
décidée lors d'une réunion à l'initiative du gestionnaire de voi rie : 
- l'a lternat peut être mis en œuvre dans la tranche horaire précisée ci-après, 
- un plan de balisage de l'alternat sera établi par le maître d'œuvre des travaux. 

La fermeture de la chaussée, les déviations qui s'imposeraient seraient mises en place par 
l'entreprise chargée du chantier, avec l'accord et sous contrôle co ncurremment des services 
techniques communaux et/ou départementaux prévenus 15 jours avant la fermeture. 

Des dispositions part icu lières seront mises en app lication: 

- Pour les rues commerçantes, il convient de privilégier si possible, le jour de fermeture des 
commerces. 

- Pour les rues où se situent des groupes scolaires, la période des va cances scolaires sera si 
possible privilégiée. 

- Eviter les jours de marché, si la rue est concernée. 

- Consulter les gestionnaires de lignes de bus, en cas de déplacement des arrêts ou de déviation 
de leur itinéraire. 

- Informer les riverains par courrier. 

La circulation piétonne sera maintenue. En cas de déviation du cheminement piétons ce lui-ci 
pourra être maintenu 24h/24 pour les besoins du chantier dans le respect des règles de 
sécurité en vigueur, notamment concernant leur visibilité de nuit. 



L'accès aux propriétés privées devra être garanti durant les t ravaux. 

Chaque intervention ne doit pas excéder 7 heures par jour. 

Toute autre restriction doit fa ire l'objet d'un arrêté spécifique. 

Travaux de nuit: pour des ra isons de maintenance ou de t ra fic important, certa ins chan iers 
pourront se fa ire de nuit, entre 22h00 et 5h00. Le planning sera défini pa r avance lors d'une 
réunion et un compte rendu sera établ i. 

D' exécution et les mesures d'exploitation. Cel les-ci seront notées sur un com pte rendu de 
réunion 

Article 3 : Pour les travaux d'entretien à caractère répétit if, une réunion annuelle définira les 
modalités. 

Article 4 : La signalisation des chantiers sera conforme à l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif 
à la signalisation des routes et des autoroutes, à l'arrêté du 7 juin 1997, ainsi qu'à l' instruction 
interministérielle relative à la signa lisation routière (Livre 1 - Huitième part ie - Signalisation 
tempora ire) applicable à la date de début des travaux. 

Celle-ci sera mise en place soit di rectement par les services comm unaux ou départementaux, 
soit sous leur contrôle par l'intermédiaire des concessionna ires ou des entreprises exécutants 
les t ravaux. 

L'ensemble des dispositifs sera maintenu aux endroits nécessaires pour assurer la sécurité 
pub lique jusqu'à la fin du chantier. 

Article 5 : Les interventions pourront constituer des chantiers mobiles. Les véhicu les 
d'intervention assurant la signalisation de pos ition doivent être équ ipés conformément 
à la réglementation en vigueur. 

Article 6: Le présent arrêté n'exonère absolument pas le concess ionnaire ni l'entreprise 
d'entreprendre au préalable des démarches nécessaires (DT, DICT, réunion technique su r 
place). 

Article 7 : En cas de non-respect des prescript ions, les services techniques de la Vi lle ou du 
Conseil Départementa l se ré servent le droit de suspendre les t ravaux (prescriptions 
techniques, défaut de planning .. . ) 

Article 8 : L'entreprise chargée des interventions devra afficher le présent arrêté sur les lieux 
de l'occupation, à la vue de tous et à l'abri des intempéries, au moins 48 heures ava nt le 
commencement des travaux, sauf en cas d' urgence nécessitant une intervention immédiate. 

Article 9 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint- éger 
Madame la Directrice généra le des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police munic ipale intercommunale 
Monsieur le Président du Conseil Départementa l du Va l-de-Marne 



Article 10: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
admin istratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un déla i de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 décembre 2023 

/ 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté 

Affiché/ not ifié à l'intéress le : /J , /,, 
1 

/ - -1. 
Le rJf.aire, __--

Q 'S;OÀf Zo ·V ~ 



Le M aire, 

REPUBLIQUE FRANCAISE, 
L!b.:rte, Egalité, Fraternité 
DEPARTEM[W DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISStME"IT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 
DES VOIES DEPARTEMENTALES ET COMMUNALES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Route, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 

Arrêté n• 139/2023 

Vu le marché d'éclairage public à perfo rmances énergétiques signé avec l'entreprise EQUANS 
(ENGIE INEO) le 04/04/2018, 

Considérant qu'il y a lieu de permettre à la société EQUANS (ENGIE INEO) de réaliser les travaux 
d'entretien du réseau d'éclairage public, entre le 1er janvier et le 31 décembre 2024. 
Considérant qu'il y a lieu de prendre toutes mesures de sécurité lors de ces travaux. 

ARRETE 

Article 1 er: Lorsqu'une intervent ion ponctuelle urgente sera exécutée entre le 1 cr janvier et 
le 31 décembre 2024, la circulation pourra être rédu ite selon l'avancement des travaux sur 
les voies de la Commune avec installation d'un système d'alternat de la circulation (feux 
tricolores ou panneaux) . 

Article 2 : Le stationnement pourra être interdit des deux côtés de la voie, aux abords du 
chantier. 

Article 3 : La signalisat ion nécessaire sera apposée par la société EQUANS (ENGIE !NEO), n°l 
rue de Touraine, 94460 VALENTON . 

Article 4: La fin des travaux prendra effet après suppression de l'emprise du chantier et retrait 
de la signalisation. 

Article 5 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules 
suivant l'article R 417-10 du Code de la Route . 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 • 1 du Code précité. 

Article 6 : Ampl iation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Bo issy-Saint-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techn iques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipa le intercommunale 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Va l-de-Marne 
- Entreprise EQUANS (ENGIE INEO) 



Article 7 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
adm in istratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http ://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification . 

Le Maire certifie le caractère exewtoire du présent arrêté 

Affi ché/ notifie à l'intéressé le : e J / .,Â /1. Oc. 'f 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 décembre 2023 

e, / --

- ---- r~ 

Yves THOREAU-----



REPUBLIQUE FRANCAISE 

Liberté, Egolite Fraternité 
DE"ARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMEN f DE CRETEIL 

CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n• 141/2023 

PORTANT AU DROIT DES CHANTIERS COURANTS SUR LES VOIES 
REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE 

COMMUNALES ET DEPARTEMENTALES NON 
CLASSEES A GRANDE CIRCULATION. 

Le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoria les, 
Vu le Code de la Route, 
Vu le Code de la Voirie Rout ière, 
Vu le Code Généra l de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du préfet de police de Pa ris, réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circu lat ion publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne, 
Vu l'arrêté interm inistériel du 24 novembre 1967 relat if à la signa lisation des routes et des 
autoroutes, modifié par arrêtés successifs, 
Vu l'instruction int ermin istérie lle sur la signalisation rout ière (Livre 1 - quatrième partie -
signa lisation de prescript ion) approuvée par l'arrêté interministéri el du 7 juin 1977 .modifié, 
Vu l' instruction interm inistérie lle sur la signa lisat ion routiè re (Livre 1 - Huitième partie -
Signalisation temporaire) approuvée par l' arrêté interministér iel du 6 novembre 1992 et 
notamment son art icle 135, 
Vu le décret ministériel 2009-991 du 20 août 2009, 
Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val de Marne, 

• Considérant le caractère constant et répétitif de certains chantiers routie rs, 
Considérant qu'i l importe d'assurer la sécurité des usagers de la vo ie publique ainsi que celle 
des agents communaux et départementaux, des concessionna ires ou opérateurs occupants 
les routes départementa les et les entreprises cha rgées de l'exécution des chant iers courants, 
Considérant qu'i l importe de réduire autant que possib le les entraves à la circu lation 
provoquées par les chantiers et que ces interveritions . nécessitent de prendre des 
disposit ions de circulation ou de stationnement 

ARRETE 

Article 1er : Le présent arrêté est applicable aux interventions ponctuel les exécut ées ou 
contrôlées par les agents des services techniques communaux ou du Consei l Généra l du Va l­
de-Marne ou pour les entreprises agissant pour le compt e de ces services sur les voi es 
communales et/ou départementales non classées à grandes circu lation . 
Sont concernées les interventions et entretiens courants su r le doma.ine public routier 
portant entre autres su r les regards et les tampons d'assain issement, les bordures de 
t rotto irs, trous, « nid de poules », renforcements et reprises loca lisées de chaussée, 
nettoyage de voies, d'espaces verts de petits élagages et de marquages au sol, de mesu res 
de laboratoire, travaux de signalisation, travaux de topographie, curage de chambres à sable. 



Il s' applique également aux chant iers courants des différents concessionnaires de réseaux 
publics ou opérateurs occupant les voies mentionnées ci -dessus ou tout autre int ervenant 

autorisé (prestataire). 

Article 2 : En cas d'in tervention en urgence sur une voie départemental e, il est impératif de 
contacter le Consei l Département al - DTVD/STE pour définir les modalités d'interventions. 

Article 3 : Pour les interventi ons défin ies à l'article 1 du présent arrêté, les restrictions de 
circulation ci-après, appliquées individuellement ou dans leur total ité, peuvent être imposées : 

Les vitesses limites à respecter au droit de ces chantiers doivent être inférieures de 20 km/h 

par rapport à celles indiquées pa r la signalisation en place ; 
Une interdiction de dépassement pourra être imposée le cas échéant; 
Une ou plus ieurs voies de ci rculation pourront être neutralisées sans toutefois entraîner de 

basculement de la circu lat ion sur la chaussée opposée. 
La mise en place d'un alterna nt, en cas de chaussée à 2xl voie, peut être décidée lors d'une 

réunion à l'initiative du gestionnaire de voirie : 

- l'alternat peut être mis en œuvre dans la t ranche horaire précisée ci-après, 
- un plan de balisage de l'alternat sera établi par le maître d'œuvre des t ravaux. 

Dans tous les cas, les déviat ions qui s' imposeraient seraient mises en place par l'entreprise 
chargée du chant ier, avec l'accord et sous contrôle concurremment des services techniques 

communaux et/ou départementaux. 

La circulation piétonne sera maintenue. En cas de déviation du cheminement piétons ce lui-ci 
pourra être maintenu 24h/24 pou r les besoins du chantie r dans le respect des règles de 
sécurité en vigueur, notamment concernant leur visib ilité de nuit . 
L'accès aux propriétés privées devra être garanti durant les travaux. 

Les travaux doivent être exécutés de jour entre 9 h 00 et 16 h 00; 
Chaque intervention ne doit pas excéder 7 heures par jour. 

Toute aut re restriction doit faire l'objet d'un arrêté spécifique. 

Article 4: Pour les travaux d'entretien à caractère répét itif, une ré union annuelle définira les 
moda lités d' exécution et les mesures d'exp loitation. Celles-ci seront notées sur un compte 
rendu de réunion. 

Article S : Les dispositions des articles 1 et 2 du prése-nt arrêté s'appl iqueront pour toute 
demande de raccordement aux réseaux d'assainissement des propriétés. Toutefois, pour être 
autorisé à exécuter les travaux, le pétitionnaire et/ou l'entreprise désigné(e) par lui devra avoir 
reçu l'autorisation de raccordement de la part du service d'assa inissement de la Di rection 
Générale des Serv ices Techniques. 

Article 6 : La signa lisation des chantiers sera conforme à l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif 
à la signalisation des routes et des autoroutes, à l'a rrê té du 7 j uin 1997, ainsi qu'à l'instruction 
interministérielle relative à la signalisation routière (Livre 1 - Huitième partie - Signalisation 
temporaire} applicable à la dat e de début des travaux. 



Celle-ci sera mise en place soit directement par les services communaux ou départementaux, 
soit sous leur contrôle par l'intermédiaire des concessionnaires ou des entreprises exécutants 
les travaux. 
L'ensemble des dispositifs sera maintenu aux endroits nécessaires pour assurer la sécurité 
publique jusqu'à la fin d_u chantier. 

Article 7 : En cas d'urgence (accidents, dangers te'mporaires, problèmes techniques) 
nécessitant des travaux immédiats, des restrictions non prévues aux articles précédents 
peuvent être imposées au titre du présent arrêté, à la demande concurremment des Services 
de Police et des exploitants du domaine public communal et/ou départemental. 

Article 8 : Le présent arrêté n'exonère absolument pas le concessionnaire ni l'entreprise 
d'entreprendre au préalable des démarches nécessaires (DT, DICT, réunion technique sur 
place) . 

Article 9 : En cas de non-respect des prescript ions, les services techniques de la Ville ou du 
Conseil Départemental se réservent le dro it de suspendre les travaux (prescriptions 
techniques, défaut de planning, ... } 

Article 10: L'entreprise chargée des interventions devra afficher le présent arrêté sur les lieux 
de l'occupation, à la vue de tous et à l'abri des intempéries, au moins 48 heures avant le 
commencement des travaux, sauf en cas d'urgence nécessitant une intervention immédiate. 

Article 11: Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 

Article 12: Le présent arrèté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administrat if de 
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 13: Le présent arrêté prend effet entre le 1°' janvier et le 31 décembre 2024. 

Article 14: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
- Madame la Commissaire de police de Boissy-Sa int-Léger 
- Madame la Directrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Police municipa le intercommunale 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val -de-Marne 

Article 15 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours 
http:ljwww.te lerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 décembre 2023 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du présent arrêté Affiché/ 
not1fi à l'inté ressé le : 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 
PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

Arrêté n• 142/2023 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT RUE FRANCOIS COPPEE 
(VOIE DEPARTEMENTALE) 

Le Maire, 

Vu le. Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1 et suivants, 
Vu l'article R110-2, R411-3 et le R411-4 R411-8 du Code de la route, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 
Vu la demande de la société SPIE BATIGNOLLES, en date du 20 décembre 2023, 
Vu l'accord technique du service espace public du Conseil Départemental du Val-de-Marne, en 
date du 22/11/2023. 

Considérant que la société SPIE BATIGNOLLES va procéder à une création d'un branchement 
d'eau potable, au n°6 rue François Coppée, entre le 11 janvier et le 25 janvier 2024. 
Considérant qu'il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement pendant la durée des 
travaux. 

ARRETE 

Article ie• : La circulation se fera par alternat, réglée par feux tricolores, à la hauteur des travaux 
au n°6 rue François Coppée, entre le 11 janvier et le 25 janvier 2024. 

Article 2 : Le stationnement sera interdit à tous les véhicules, au n°6 rue François Coppée, entre 
le 11 janvier et le 25 janvier 2024., dès lors que les panneaux de signalisation des travaux seront 
installés. 

Article 3 : Les mesures nécessaires à la matérialisation de ces modifications seront mises en 
œuvre par SPIE BATIGNOLLES, 14 rue de Belles Hâtes- 78700 CONFLANS-SAINTE-HONORINE. 

Article 4 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée par procès-verbal dressé par un 
agent assermenté et transmis aux tribunaux compétents avec enlèvement des véhicules suivant 
l'article R 417-10 du code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront retirés immédiatement de la voie publique et mis 
en fourrière•dans les conditions prévues à l'article L 325 -1 du Code précité. 

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Madame la Commissaire de police de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne 
La société SPIE BATIGNOLLES 



Article 6: Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http:ljwww.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

le Maire certifie le caractère exéc'r)~J du /ésent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le :e>"7/ /~ {h~ :3 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 décembre 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 
Liberté, Egalité, Fraternité 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

Arrêté n· 143/2023 

ARRETE DU MAIRE 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC 

NOM ET ADRESSE DU PETITIONNAIRE : 

ADRESSE DES TRAVAUX: 

Le Maire, 

Madame Anne KERYHUEL AUZANNET 

10 rue du Général Leclerc 

91230 MONTGERON 

face au 10 rue du Général Leclerc 
(Stationnement sur 2 places 
matérialisées) 
94520 MANDRES-LES-ROSES 

Vu la demande en date du 18 décembre 2023 par laquelle le pétitionnaire ci-dessus référencé 
demande l'autorisation de STATIONNER des véhicules de déménagement, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 
Vu le Code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
Vu }a loin° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales, 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état. 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 décembre 2022, fixant le tarif des droits de 
voirie, 

Considérant la nécessité d'occuper le domaine public pour le déménagement. 

ARRETE 

Article 1er : Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public sur 2 places de 
stationnement face au 10 rue du Général Leèlerc et ce afin de stationner des véhicules de 
déménagement comme énoncé ci-dessus : à charge pour lui de se conformer aux dispositions 
des articles suivants: 

Article 2 : L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 1,00 mètre à partir de l'immeuble. Toute disposition pour assurer la 
sécurité des usagers de la dépendance domaniale sera prise. 

Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour et de nuit 
et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette 
signalisation. 



Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis­
à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ce stationnement. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans 
un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette 
intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en 
matière de contributions directes. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4 : Le bénéficiaire devra verser à l'ordre du TRESOR PUBLIC, une redevance de : 

GRATUIT POUR 24HOO 

Dont le montant a été fixé par décision du Conseil Municipal. 

Article 5 : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de 
voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale le mercredi 27 
décembre 2023. 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sous réserve du droit des tiers et du 
respect des règlements en vigueur, et de l'avis du service. 

Article 7: Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

Madame la Commissaire de police .de Boissy-Saint-Léger 
Madame la Directrice générale des services 
Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
Monsieur le Chef de Police municipale intercommunale 
Madame Anne KERYHUEL AUZAN NET 

Article 8 : Les litiges éventuels concernant cet arrêté doivent être po~tés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le biais de l'application informatique Télérecours : 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du pré~ent arrêté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: ,,,ll /( J.,I ~,,f.<j 

Fait à Mandres-les-Roses, le 21 décembre 2023 



REPUBLIQUE FRANCAISE, 

I.Jberte, Egal,té, Fraternité 

DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSEMENT DE CRETEIL 
CANTON DU PLATEAU BRIARD 
COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES 

ARRETE DU MAIRE 

Arrêté n° 146/2023 

PORTANT SUR LA MODIFICATION TEMPORAIRE 

DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT 

DES VOIES DEPARTEMENTALES ET COMMUNALES 

Le Maire, 

Vu le Code Généra l des Collect ivités Territoriales, 
Vu le Code de la Route, 
Vu le Code de la Voirie Routière, 

Vu l'ordonnance générale de la Préfecture de Pol ice n° 69-15193 du 1er j uin 1969 réglementant 
l'usage des vo ies ouvertes à la circulation publique dans les Communes des Départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 

Considérant qu'i l y a lieu de permettre aux services du SYAGE ainsi qu' aux entreprises agissant 
pour son compte de réaliser diverses interventions d'entretien, de remplacement de tampons 
et de curage des cana lisations sur le réseau d'assainissement, 
Considérant qu' il y a lieu de prendre toutes les mesures de sécurité lors de ces travaux. 

ARRETE 

Article 1 e, : Lorsqu'une intervention ponctuelle urgente sera exécutée entre le 1er jànvier et 
le 31 décembre 2024, la circulation pourra être réduite selon l' avancement des travaux sur les 
voies de la Commune avec installation d' un système d1 alternat de la circulation (feux tricolores 
ou panneaux). 

Article 2 : Le stationnement pourra être interdit des deux côtés de la voie, aux abords du 
chantier. 

Article 3 : La signalisation nécessaire sera apposée par la société SYAGE, 17 rue Gustave Eiffel 
91230 MONTGERON. 

Article 4: La f in des travaux prendra effet après suppression de l'emprise du chantier et retrait 
de la signa lisation . 

Article 5 : Toute infract ion au présent arrêté se ra const atée par procès-verbal dressé pa r un 
agent assermenté et transmis aux tr ibu naux compétents avec enlèvement des véh icules 
suivant l'a rticle R 417-10 du Code de la Route. 

Les véhicules laissés en stationnement seront reti rés immédiatement de la vo ie publique et 
mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L 325 - 1 du Code précité . 

Article 6: Ampl iation du présent arrêté se ra adressée à : 
- Madame la Commissa ire de police de Bo issy-Sa int -Léger 
- Madame la Di rectrice générale des services 
- Monsieur le Directeur des services techniques et urbanisme 
- Monsieur le Chef de Po lice municipale intercommunale 
- Monsieur le Président du Conseil Départementa l du Val-de-Marne 

SYAGE 



Article 7 : Les lit iges éventuels concernant cet arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif de Melun ou par le bia is de l'application informatique Télérecours 
http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant sa notification. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire du orésent arreté 

Affiché/ notifié à l'intéressé le: e_ J/oJ./lot. 't 

Fai t à Mandres-les-Roses, le 21 décembre 2023 

/ 
Le N\_aire( ~ 

----rX -- -__) 
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